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Arrêté portant désignation des membres du jury d'un çoncours pour 
AVIS AUX ABONNES le recrutement de greffiers en Algérie (p. 4166). 


Arrêtés portant inscription à un tableau d'avancement, promolion, 
. Les tableaux des bénélices agricoles (voir sommaire, rubrique nominations, mutalion et recificatif ; 
Ministère des finances et des affaires économiques), publiés Administration centrale (p. 4166). 
en pagination spéciale en annexe au présent numéro, font Grefflers (p. 4166). 


‘objet d'un envoi séparé. 
Interprètes judiciaires (p. 4166). 


Secrétaires de parquet (p. 4166). 


SO M M AI R E GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 
{ Décret du 2 avril 4959 portant exclusion de l'ordre nalional* de Ja 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Co 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
PREMIER MINISTRE 


Décret ne 59-5233 du 11 avril 1959 relatif à la commémoration de la 
vicloire de 1945 (p. 4163). 


Erequatur accordés à des consuls (p. 5166). 


Décret n° 59-162 relatif à l'aide et à la coopération entre la Répu- MINISTERE DE L'INTERIEUR 
blique et les autres Etats membres de la Communauté (recti- # 
ficatif) (p. 1163). Arrêtés des 19 mars et 9 avril 1959 portant approbation de délibéra- 


Décret no 39-164 relatif an comité directeur du fonds d'aide et de (D. 
coopération (rectificatif) (p. 4163). 


MINISTERE DES ARMEES 
Administration des services de la France d'outre-mer, Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national de la 
Arrêtés portant :lassement, reclassement, mise en disponibilité, Légion d'honneur (reclificalif) (p. 4165). 


délégation de fonctions, acceplation de démission et modifiant » L 
les dispositions de précédents arrêtés (enseignement et jeu- Décrets parlant concession de la médaille militaire + {rectificatif) 


nesse et service de santé) (p. 1163). (p. 4166). 
Décrets portant promotions et nominations dans les cadres actifs et 
MINISTERE DE LA JUSTICE les réserves de l'armée de l'air (rectificatifs) (p. 4167). 


97 195 la relrail tin Arrêté relatif aux programmes des concours pour l'accession aux 
l'admission à la retraile et rectifcauf emplois d'assistant dans les services de santé des armées (rec- 


tificatif) (p. 4167). - 
Décret du 11 avril 1959 portant désignation, pour la métropole, des | @ ” 
magistrats civils appelés à présider les tribunaux permanents Arrélés portant nominations et tilularisations (techniciens d'études 
des forces armées ou à y siéger en qualité de juges (p. 4164). et de fabrications) (p. 4163). 
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Arrélés portant nominations (administration centrale des finances) 
(p. 1167). 


Tableau des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricoles 
forfaitaires imposables au titre de l'année 1958 (revenus de 
19%) premuer tableau) (pagination spéciale B. À, pp. 4 à 80). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


arrété du 27 novembre 1958 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par l'Elat (ministère de l'éducation mationale) de trois par- 
celles de terrain sises à Paris en vue de l'extension du lycée 
Victor-Duruy (p. 4167). 


arrété du 11 mars 1X4 relatif à l'épreuve facultative de « réception, 
main-courante » comylétant le certificat d'aptitude profession- 
nelle d'employé d'hôtel (p. 4163). 


Arrêté du 12 mars 1959 modiflant les règlements et programme du 
certificat d'aptitude professionnelle de mécanicien réparateur 
d'automobiles (p. 4167). 


arrété du avri! 1959 compétant l'arrêté du 1er février 1958 relatif 
à la composition et aux attributions de la commission perma- 
nente des écoles supérieures de commerce (p. 41681 


Liste des élèves brevetés des écoles nationales professionnelles et 
des écoles nationales professionnelles d'horlogerie (promotion 
(rectificatif) (p. 4168). 


MINISTERE DES TRAVAUX FUBLICS ET DES TRANSPORTS 
arrété du 9 avril 1959 relatif au concours pour l'admission des ingé- 
nieurs et jngénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat 
comme ingénieurs élèves de l'école nationale des ponts et 
chaussées et à l'examen professionnel pour la nomination 
directe au grade d'ingénieur des ponts et chaussées (p. 4168). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


arrété du 21 mars 1959 fixant les modalités d'organisation des 


concours ouverts pour le recrutement d'adjoints administratifs 
à l'administration centrale du ministère de l’industrie et du 
commerce et à la grande chancellerie de la Légion d'honneur 
{ } 
(p. 4168). 


arrétés du S avril 1959 agréant du matériel pour emploi dans les 
mines grisouteuses (p. 4169). 


arrété du 9 avril 1959 relatif à l'agrément d'experts pour la visite 
de- générateurs de vapeur ou d'eau chaude (p. 4169). 


ârrété portant nomination (service des instruments de mesure) 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
arrété du 3 avril 1959 portant homologation de norme (p. 1%). 


ârrétés portant nominations auprès de la section agricole de la com- 
luission nationale technique (p. 4170). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


arrété du 20 mars 1959 portant modification de la commission per- 
manente de la Nomenclature générale des actes professionnels 
des médecins, chirurgiens, spécialistes, chirurgiens dentistes, 
sages-femmes el auxiliaires médicaux (p. 4170). 


arrété du 2: mars 1959 modiflant des modèles d'imprimés (p. 4171). 


Arrêté du % mars 1959 modifiant des modèles d'imprimés (p. 4171). 
comités techniques nationaux et régionaux (p. 4171). 


Arrété du 9 avril 1959 autorisant une caisse de retraite et de pré- 
voyance à fonctionner (p. 4174). 


Arrétés du 9 avril 1959 portant approbation des statuls de sockétés 
mutualistes (p. 4171). 


Arrêté modifiant l'arrêté du 11 juin 1958 nommant les membres de 
la commission permanente de la Nomenclature générale des 
actes professionnels des médecins et autres praticiens (p. 4171). 


Décisions des er, 2, 3, 4, 6, 7 et 8 avril 1959 portant homologation de 
machines dangereuses et de dispositifs de sécurité pour ces 
machines (p. 4172). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Arrêté du 8 avril 1959 relatif à la liste des médicaments spécialisés 
remboursables aux assurés éociaux (p. 4175). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêté portant nomination et cessation de fonctions (régisseurs de 
recettes) (p. 4178). 


Circulaire du 2%6 mars 1959 relative au ravalement et à l'entretien 
des immeubles (p. 4178). 
MINISTERE DE L'INFORMATION 


Arrété portant détachement  (radiodiffusion-tékvision française) 
(reclificatif) (p. 4178). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrulement d'officiers du commissariat de 
la marine (p. 4182). 


Ministère des finances et des aftaires économiques. 


Avis aux \mportateurs de conserves de crabes originaires et en pro- 
venance d’U.R.S.S. (p. 4183). 


Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs stagiaires des 
douanes et droits indirects (p. 4183). 


Machines à timbrer: Autorisations et retraits (p. 4185). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif au concours spécial d'entrée dans les écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers (session de 1959) (p. 4182). 


Avis relalif à l'ouverture d’un concours pour le recrutement de deux 
aides techniques au Conservatoire national des arts et métiers 
(p. 4182). 

Avis de concours pour le recrutement d'un chef de travaux du cadre 
des écoles nationales professionnelles et des collèges tecnnit- 
ques (p. 4185). 


Avis de concours pour le recrutement d'un professeur technique 
adjoint de céramique du cadre des écoles nationales d'ingé- 
nleurs arts et métiers (p. 4183). 


Ministése de l'agriculture. 
Avis aux )mpartateurs de beurre (p. 5188). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs aux hospices 
civils de Dunkerque (Nord) (p. 4188). 


Avis de concours pour le recrulement de rédacteurs aux centres 
hospitaliers de Bourg-en-Bresse (Ain) et d'Arras (Pas-de-Calais) 
(p. 4188). 

Avis de vacance du poste d'économe de l’hôpital-hospice de Coulom- 
miers (Seine<t-Marne) (p. 4188). 


Avis de vacance d'un poste de médecin directeur à l'hôpital psychia- 
trique des Petils-Prés, à Plaisir (Seine-et-Oise) (p. 4188). 


Annonces (p. 4159). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Décret n° 59-533 du 11 avril 1959 relatif à la commémoration 
de la victoire de 1945. 


RAPPORT 


La loi du 20 mars 19353, actuellement en vigueur, précise que 
«“ La République célèbre annuellement la commémoration de l'armis- 
tice du 8 mai 1955 ». 

ll n'apparaît pas indispensable de lier à une date rigoureusement 
déterminée la célébration de la victoire des alliés sur l'Allemagne. 

insi, la lot du 7 mai 196, qui a posé pour la première fois le 
— de la commémoration annuelle de la victoire de 1945, en 
fixait la date soit au 8 mai, si ce jour était un dimanche, soit, dans 
le cas contraire, au premier dimanche suivant cette date. 

La commémoration à la date du 8 mai aboutit à multiplier le 
nombre des jours fériés durant le courant de ce mois, au préjudice 
non seulement de l’activité nationale, mais aussi de certaines caté- 
gories de travailleurs. 

Le Gouvernement estime donc souhaitable de supprimer le Jour 
férié du 8 mai et de commémorer la victoire de 1945 le deuxième 
dimanche de ce mois, ainsi qu'il en a été décidé récemment pour 
la Communauté. 

Toutelois, de nombreux statuts de personnels, conventions col- 
lectives et accords d'établissements se rélérant au régime légal 
actuel, il est apparu dificile d'appliquer dès cette année les dispo- 
sitions nouvelles. 

Elles ne prendront effet qu'à compter de l’année 1960, la loi du 
% mars 1%3 demeurant à titre transitoire applicable en 1959. 
Entre temps, il appartiendra aux intéressés d'adapter les conventions 
collectives et accords d'établissements au régime ainsi remis en 
vigueur. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
armées et du ministre du travail, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 

Art. 19, — La République française célèbre chaque année la 
commémoration de la victoire de 1945 Je deuxième dimanche 
du mois de mai. 

Art. 2. — A titre transitoire, les dispositions de la loi du 
20 mars 1953 demeurent applicables en 1959. à 


Art. 3, — Le ministre de l’intérieur, le ministre des armées 
et le ministre du travail sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 11 avril 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'intérieur, 
JEAN BERTHOIN. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 


Décret n° 59-462 relatif à l'aide et À la coopération 
entre la République et les autres Etats membres de la Communauté. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 mars 195%: pase 3700, 
2% colonne, article 3, dernière ligne, au lieu de: « des la 
Communauté et des organismes extérieurs », liré: « des Etats de la 
Communauté à des organismes extérieurs ». 


Décret n° 59-464 relatif au comité directeur du fonds d'aide 
et de coopération. 


— 


Reclificatif au Journal officiel du 28 mars 41959: page 270, 
ire colonne, article 4, dernière ligne, au lieu de: « les mesures de 
réorganisation le concernant », Lire: « les mesures de réorganisation 
la concernant ». 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Enseignement et jeunesse, 


Par arrêté du 19 mars 1959, M. Lagoutte (Gabriel), instituteur 
de 4 classe du département du Rhône, délégué dans les fonciiuns 
d'inspecteur de l'enseignement primaire, esl reclassé, pour comp- 
ter du 1# janvier 1958, à la 4 classe de son nouveau grade et pourra 

rétendre, à Dr de celte date, aux émoluments d'un inspegs 
eur primaire de 4° classe. 


Par arrêté en date du 24 mars 1959, les dispositions de l'arrêté 
du 31 mai 1957 sont modifiées comme suit : 

« M. Ribaud (René), instituteur de_4e classe du cadre métropo- 
litain admis au C. A. I P. (option France d'outre-mer), est, pour 
compter du + octobre 1956, date de la rentrée scolaire, intégré 
en qualité de stagiaire dans le corps des inspecteurs primaires du 
cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de la France 
+ to et rangé, à la même date, à la 5° classe de son nouveau 
grade ». 


Par arrêté en date du 26 mars 1959, Mme JaninReynaud, née 
Lorent (Anne-Marie), professeur certifié, 2e échelon, du cadre général 
de l'enseignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer, est 
placée, sur sa demande, dans la posilion de disponibilité sans solde, 
pour compter du 15 octobre 1955, 

Mme Janin-Reynaud percevra, le cas échéant, les indemnités à 
caractère familial prévues par les textes en vigueur, en application 
de l'article 27, 2° alinéa, du décret no 59-309. 


Par arrêté en dale du 26 mars 1959, M. Colomban (Roger), prœ 
fesseur d'enseignement général de centre d’apprentissage du cadre 
métropolitain détaché auprès du département, est délégué dans leg 
ionctions d'inspecteur de l'enseignement primaire pour servir au 
Dahomey (régularisation). 

La présente délégation prendra eflet pour compter du 8 novem- 
bre 1958, veille de l'embarquement de M. Coiomban, y ourra pré- 
tendre aux émoluments d’un inspecteur primaire de % classe, 

Pour l'application de l’article 2 du décret du 12 avril 1949, le stage 
de cinq ans outre-mer prévu pour ouvrir droit à admission dans le 
cadre métropolitain des inspecteurs primaires prendra effet du jour 
cù l'intéressé aura commencé à exercer eflectivement les fonetions 
d'inspecteur primaire. 


Par arrêté en date du 26 mars 1959, M. Hergault (Charles), pro= 
fesseur d'enseignement général de centre d'apprentissage du cadre 
métropolitain, est, pour compter du 29 septembre 1954 et pendant 
son détachement, classé dans le corps des professeurs d'enseigne- 
ment général de ventre d'apprentissage et rangé, à la même date, 
au 2° échelon de son nouveau cadre, avec une ancienneté d'échelon 
conservée de 1 an 9 mois et 28 jours. 


Par arrêté en date du 26 mars 19%, les dispositions de l'arrété 
du 2 août 1954 rangeant M. Dentraygues (Charles), au 1+ janvier 
1953, au 6* échelon des professeurs licenciés du cadre général de 
D 0e: et de la jeunesse de la France d'outre-mer sont 

. Dentray (Charles) est, pour compter du {+ janvier 195: 
rangé au 7° échelon des professeurs licenciés du générai 
l'enseignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer, avee 
une ancienneté d'échelon conservée de 5 mois. 


Service de santé. 


Par arrêté en date du 9 mars 1959, la demande de démisston 
résentée par M. Medou Me Ze, médecin africain de 1r- classe, 
échelon, est acceptée à compter du 7 avril 1959. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 27 mars 1959 
admettant des magistrats à faire valoir leurs droits à la retraite. 


Par décret en date du 27 mars 1959, M. Mounier, conseiller à la 
cour d'appel de Paris, est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droils à la retraile à compter du 1% avril 195. 


Par décret en date du 27 mars 1959, M. Brigaud, procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de Clermont-Ferrand 
(à la suite), est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite, à compter du fer avril 1959. | 


Par décret en date du 27 mars 1959, M. Grolleron, conseiller à la 
cour d'appel de Paris, est admis à faire valoir ses droits à la 
relraite (limile d'âge), à compter du 2 avril 1959. 


Décrets portant nomination de magistrats. 


Rectificatif au Journal officiel du 14 avril 1959: page 4133 
dre colonne, troisième décret, 3% et 4 ligne, au lieu de: « substitut 
du procureur de grande instance », lire: « substitut du procureur 
de A République près le tribunal de grande instance ». 


Décret du 11 avril 1959 portant désignation, pour la métropole, des 
magistrats civils appelés à présider les tribunaux permanents des 
forces srmées ou à y siéger en qualité de juges. 


Par décret en date du 11 avril 1959: 

Sont désignés pour présider, pendant la période du 15 avril 1959 
ou 16 septembre 1959, ies tribunaux permanents des forces armées 
devant connaître ces jugements des colonels, lieutenants-colonels 
ou officiers d'un grade équivalent des trois armées ou assimilés : 


Tribunal permanent des forces armées de Paris. 


Président titulaire: M. Thiriet, président de chambre à la cour 
d'appel de Paris. 

Président suppléant: M. Cuneo, président de chambre à la cour 
d'appel de Puris. 


Tribunal permanent des forces armées de Metz, 


Président titulaire: M. Frank, + gg de chambre à la cour 
d'appel de Colmar (chambre de Metz). 


Présidents euppléants : 
M. Wihelm, président de chambre à la cour d'appel de Colmar. 
M. Rosambert, président de chambre à la cour d'appel de Nancy. 


Tribunal permanent des forces armées de Bordeaux. 


Président titulaire: M. Baixas, président de chambre à la cour 
d'appel de Bordeaux. 
Président suppléant: M. Renault, président de chambre à la cour 
d'appel de Bordeaux 
Tribunal permanent des forces armées de Toulouse. 


Président titulaire: M. Thabaut, président de chambre à la cour 
d'appel de Toulouse. 


Tribunal permanent des forces armées de Lyon. 
Président titulaire: M. Mouillard, président de chambre à Ja cour 
d'appel de Lyon. 
Tribunal permanent des forces armées de Dijon. 


Président titu:aire: M. Arnaud, président de chambre à la cour 
d'appel de Dijon. 


Tribunal permanent des forces armées de Marseille. 


: M. Bousquet, président de chambre à la cour 
‘appel d'Aix 

Président suppléant: M, Chambert, président de chambre à Ja 
cour d'appel d'Aix. 


Tribunal permanent des forces armées de Rennes. 


Président titulaire: M. Le Friec, président de chambre 4 la cour 
d'appel de Rennes. 

Présidents suppléant: : 
= Coquelin de l'Isle, président de chambre à la cour d'appel de 

M. Mengin, président de chambre à la cour d’appel de Caen. 

M. Descheries, président de chambre à a cour d’appel d'Angers. 

Sont désignés, pendant la même période, pour présider les tribu- 
naux permanents des forces armées devant connaître du jugement 


de: militaires, marins et assimilés d'un grade inférieur à celui 
lieutenant-colonel ou grade équivalent des trois armées: 


Tribunal permanent des Jorces armées de Paris. 


Président titulaire : M. Orvain, conseiller à la cour d'appel de Paris. 
Présidents de chambre: 

M. Dubois (Ernest), conseiller à la cour d'appel de Paris. 

M. Boilac, conseiller à la cour d'appel de Paris. 

M. Mille, conseiller à la cour d'appel de Paris. 

M. Mayer, conseiller à la cour d'appel de Paris. 

Présidents suppléants : 

M. Muller, conseiller à la cour d'appel de Paris. 

M. Pauthe, conseiller à la cour d'appel de Paris. 

M. Leroux, conseiller à la cour d'appel d'Orléans. 


Tribunal permanent des forces armées de Lille. 
piPrésitent titulaire: M. Dericke, conseiller à la cour d'appel de 
ai. 


Présidents de chambre: 

M. Filippi, conseiller à la cour d'appel de Douai. 
M. Bucher, conseilier à la cour d'appel de Rouen. 
M. Charrier, conseiller à la cour d'appel d'Amiens. 


Tribunal permanent des forces armées de Metz. 
Président titulaire: M. Wagner, conseiller à la cour d'a de 
Colmar (chambre de Metz). 
Présidents de chambre: 
M. Krug, conseiller à la cour d'appel de Colmar. 
M. Dusch, conseiller à ja cour d'appel de Colmar. 
M. Pelt, conseiller à la cour d'appel de Nancy. 


D Présent suppléant: M. Bodelet, conseiller à la cour d'appel de 
ancy. 


Tribunal permanent des forces armées de Bordeaux. 


Président titulaire : M. Theodoly-Lannes, conseiller à la cour d'appe} 
de Bordeaux. 


Au — de chambre: M. Cotron, conseiller à la cour d'appel 
e Poitiers. 
M. Villette, conseiller à la cour d'appel de Limoges. 


Tribunal permanent des forces armées de Toulouse. 
Président titulaire: M. Gervais, conseiller à ja cour d'appel de 
Toulouse. 


Présidents de chambre: 
M. Jansou, conseiller à la cour d'appel de Toulouse. 
M. Milhes, conseiller à la cour d'appel de Toulouse. 


Tribunal permanent des forces armées de Lyon. 


Président titulaire: M. Martin, conseiller à la cour d'appel de Lyon. 
Présidents de chambre: 

M. Gamby, conseiller à la cour d'appel de Lyon. 

M. Blondet, conseiller à la cour d'appel de Chambéry. 

M. Croize, conseiller à la cour d'appel de Grenoble. 


“nn suppléant: M. Soulignac, conseiller à la cour d’appel de 
In. 


Tribunal permanent des forces armées de Dijon. 
Président titulaire : M. Mazen, conseiller à la cour d'appel de Dijon. 
Présidents de chambre: 

M. Pignerol, consefller à la cour d'appel de Dijon. 
M. Gestat, conseiller à la cour d'appel de Bourges. 
M. Thuriet, conseiller à la cour d'appel de Besançon. 


"sp suppléant: M. Delahaye, conseiller à la cour d'appel de 
on. 
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Tribunal permanent des forces armées de Marseille. 
Président titulaire : M. Perrier, conseiller à la cour d'appel d'Aix. 


Présidents de chambre : 

M. Fontes, conseiller à la cour d'appel de Montpellier. 
M. Panet, conseiller à la cour d'appel de Nimes. 

M. Florens, conseiller à la d'appel d'Aix. 


Tribunal permanent des forces armées de Rennes. 


Président titulaire: M. Baley, conseiller à la cour d'appel de 
Rennes. 

Présidents de chambre: 

M. Chotard, conseiller à la cour d'appel de Rennes. 

M. Boitel, conseiller à la cour d'appel de Caen. 

M. Belin, conseiller à la cour d'appel d'Angers. 

Présidents suppléants : 

M. Jarry, conseiller à la cour d'appel de Rennes. 

M. Leridon, conseiller à la cour d'appel de Rennes. 


Sont désignés, pendant la même période, pour faire partie des 
tribunaux permanents des forces armées devant connaître du juge- 
ment des crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat met- 
tant en cause, avec des officiers ou assimilés d'un grade au moins 
égal à celui de lieutenant-colenel ou grade équivalent des trois 
armées, des personnes étrangères aux armées: 


Tribunal permanent des forces armées de Paris. 


MM. Bolac et Mayer, conseillers à la cour d'appel de Paris. 

En cas d'empêchement dûment constaté de l’un ou de l’autre 
de ces magistrats: 

M. Dubois (Ernest), conseiller à la eour d'appel de Paris. 

M. Mille, conseiller à la cour d'appel de Paris. 

MM. Muller et Pauthe, conseillers à la cour d'appel de Paris. 


Tribunal permanent des forces armées de Metz. 


nés conseilier à la cour d'appel de Colmar (chambre de 
etz). 
M. Krug, conseiller à la cour d'appei de Colmar. 
En cas d'empêchement dèment constaté de l'un ou de l’autre de 
ces magistrats : 
Me Dalbin, conseiller à la cour d'appel de Colmar (chambre de 
etz). 
M. Dusch, conseîller À la cour d’apnel de Colmar. 
MM. Pelt et Bode.:et, conseiliers à la cour d'appel de Nancy. 


Tribunal permanent des Jurces armées de Bordeaux. 


MM. d'Uhalt et Audubert, conscillers à la cour d'appel de Bordeaux. 


En cas d'empêchement dûment constaté de l’un ou de l'autre de 
ces magistrats : 

M. Labarthe, conseiller à la cour d'appel de Bordeaux. 

M. Cotron, conseiller à la cour d'appel de Poiliers. 


Tribunal permanent des [orces armées de Toulouse. 


MM. Gervais et Jansou, conseillers à la cour d’appel de Toulouse. 


En cas d’empêchement dûment constaté de l’un ou de l'autre de 
ces magistrats : 
M. Milhes, conseiller à la cour d'appel de Toulouse. 


Tribunal permanent des forces armées de Lyon. 


MM. Marlin et Gamby, conseillers à la cour d'appel de Lyon. 


En cas d'empêchement dûment constaté de l’un ou de l'autre de 
ces magistrats: 


MM. Nico!ier et Bruel, conseïilers à la cour d'appel de Lyon. 


Tribunal permanent des forces armées de Dijon. 
MM. Mazen et Pignerol, conseillers à la cour d'appel de Dijon. 


En cas d’empêchement dûment constaté de l’un ou de l’autre de 
ces magistrats : 

M. Delahaye, conseiller à la cour d'appel de Dijon. 

M. Thuriet, conseiller à la cour d'appel de Besançon. 


Tribunal permanent des forces armées de Marseille, 


M Perrier, conseiller à la cour d'appel d'Aix. 
M Fontes, conseiller à la cour d'appel de Montpel'ier. 
En cas d'empêchement dûment constaté de l’ 
e l'un ou de l'autre de 
M. Florens, conseiller à la cour d'appel d'Aix, 


Tribunal permanent des forces armées de Rennes. 


MM. Jarry et Leridon, conseillers à la cour d'appel de Rennes. 

En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l'autre de 
ces magistrats: 

M. Chotard, conseil'er à la cour d'appel de Rennes. 

M. Bliecq, conseiller à la cour d'appel de Caen. 

M. Mailtruu, conse ll2r à la suite de la cour d'appel d'Angers. 


Sont désignés, pendant la même période, pour faire pariie indis- 
tinctement d'une des chambres du tribunal permanent des forces 
armées de Paris devant connaître du jugement des crimes et délits 
contre la sûreté extérieure de l'Etat mettant en cause, soit avec des 
personnels militaires, marins ou assimiiiés d'un grade in'érieur à 
celui de lieutenant-coionel ou grade équivalent des trois armées, soit 
séparémen:, des personnes étrangères aux armées: 

MM. Nogues, Bouly, Metayer-Mathieu, Adam, juges au tribunal 
de grande instance de la Seine. 

En cas d’empêchement dûment constaté de l’un ou de l’autre de 
ces magistrats ou des quatre simultanément : 

MM. Giaccobi, Pillet, Bioux, Rousselet, juges au tribunel de grande 
instance de la Seine. 

Sont désignés, pendant la même période, pour faire parlie des 
tribunaux permanents des forces armées devant connaitre du juge- 
ment des crimes et dé:iits contre Ja sûreté extérieure de l'Etat met- 
tant en cause, soit avec des personnels militaires, marins ou assi- 
milés d'un grade inférieur à celui de leutenent-<colonel ou grade 
équivalent des trois armées, soit séparément, des personnes étran- 
gères aux armées: 


Tribunal permanent des forces armées de Lille. 
MM. Grau et Esmein, juges au tribunal de grande instance de Lille. 


Tribunal permanent des forces armées de Metz. 


MM. Perrey et Jacob, juges au tribunal de grande instance de #etz. 
En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l'autre de 
ces magistrats ou des deux simultanément : 
Lorsque le tribunal siégera à Metz: 
MM. Sarazin et Gulhmann, juges au tribunal de grande instance 
de Metz. 
Lorsque le tribunal siégera à Strasbourg: 
MM. Payot et Verlet, juges au tribunal de grande instance de Stras- 
bourg. 


Tribunal permanent des forces armées de Bordeaux. 


MM. Searle et de Valon, juges au tribunal de grande instance de 
Bordeaux. 

En cas d'empêchement dûment constaté de l'nn ou de l'autre de 
ces magistrats ou des deux simuitanément: 

MM. et Soule Limendoux, juges au tribunal de grande 
instance Bordeaux. 


Tribunal permanent des forces armées de Toulouse, 


a Lacheze, Durand, juges au tribunal de grande instance de 
en cas d'empêchement dûment constaté de l'un de ces magis- 
rats” 

M. Raynaud, juge an tribunal de grande instance de Toulouse. 


Tribunal permanent des forces armes de Lyon. 


+ Bayol et Loyon, juges au tribunal de grande instance de 
yon. 

En cas d'empêchement dûment constaté de l’un ou de l'autre de 
ces magistrats ou des deux simultanément : 


MM. Sournies, Brejoux, Jayr, juges au tribunal de grande instance 
de Lyun, et Gervaise, jug: à la suite audit tribunal, 


Tribunal permanent des forces armées de Dijon. 
MM. Verdant et Colombet, juges au tribunal de grande instance 
de Dijon. 


Tribunal permanent des forces armées de Marseille. 
MM Roth et Sicard, juges au tribunal de grande instance de 
Murseille, 
En cas d'empêchement dûment constaté de l’un ou de l'autre de 
ces magistrals ou des deux simultanément : 
Lorsque le tribunal siégera à Marseille : 
mn ppsnéoire et Mercier, juges au tribunal de grande instance de 


Lorsque le tribunal siégera à Toulon: 


MM. Boulouys, Pommier et Joffre, ju a ibunal grande 
Inslance de Toulon. 


| 4166 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


15 Avril 1959 


— 


Tribunal permanent des forces armées de Rennes. 


MM. Chaudet et Genicon, juges au tribunal de grande instance 
de Rennes. 

En cas d'emptchement dûment constaté de l'un ou de l'autre de 
ces magistrats ou des deux simultanément: 

Lor:que le tribunal siégera à Rennes: 


MM, Laigo et Aubry, juges au tribunal de grande instance de 
Beures. 

Lorsque le tribunal siégera À Brest: 

MM Garapin et Barselo, juges au tribunal de grande instance de 
Brest. 

Lorsque le tribunal siégera à Cherbourg: 

MM. Nicolet et Paturd, juges au tribunal de grande instance de 
Cherbourg. 

Il est mis fin, à compter du 15 avril 1959, aux dispositions du 
décret du 27 mars 1959 portant drsignation des magistrats appelées 
à présider les tribunaux permanents des forces armées ou à y siéger 
qualité de juges. 


dury d'un concours pour le recrutement de greffiers en Algérie. 


“Par arrêté du 8 avril 1959, sont désignés pour faire partie du jury 


du queue ouvert le 4 mai 1959 pour le recrutement de greffiers 
en Algérie : 
DIM. Mahdi, président de chambre à la cour d'appel d'Alger, pré- 


sident. 
Ferguni, juge au tribunal de grande instance d'Oran. 
Merqui, substitut du procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de Constantine. 
Reviglio, greffier en chef de la cour d'appel d'Alger. 
Achache, greffier du tribunal d'instance d'Oran-Ouest, 
Laroussi, greffier de chambre à la cour d'appel de Constantine. 


Administration centrale. 


Mectificatif au Journal officiel du 44 avril 1%9: page 4133, 
” colonne, 6* ligne, au lieu de: « Boulogne-sur-Mer », : 
e Lorient », 


Greffers. 


Par arrôté du 8 avril 1959, les greffiers de chambre de 2 classe 
d'Algérie dont les noms suivent sont inscrits, par ordre de mérite, 
au tableau d'avancement pour la {re classe de l’année 1959: 

MM. Pontaud, greffier au tribunal de grande instance de Bône. 
Melki, grellier au tribunal de commerce de Constantine. 
Unbewust, greffler au tribunal de grande instance de Constan- 

tine. 
Puig, greffier au tribunal de grande instance de Bône. 


Par arrété du 8 avril 4959, M. Achache (Lucien), candidat reçu 
nu concours de grelfiers d'Algérie, est nommé greffier de chambre 
de 2e classe slagiaire et aflecté en celte qualité au tribunal de 
Mascara (poste créé). 


Interprètes judiciaires. 


Par arrêté du 8 avril 1959, M. Lopez (Fernand), interprète fudi- 
ciaire près le tribunal d'instance d’Aflou, est nommé, sur sa demande, 
en la même qualité, près le tribunal d'instance de Frenda, en rem- 
placement de M. Benfeghoul, qui a été nommé à Inkermann. 


Par arrêté du 8 avril 1959, l'élévation d'échelon de traitement des 
Interprètes judiciaires près les tribunaux d'instance comptant plus 
de vingt-cinq ans de services est accordée à M, koussel (Joseph), 
interprète judiciaire près le tribunal d'instance de Colomb-Béchar, 
pour compiler du juillet 1959. 


Secrétaires de parquet. 


Par arrété du 8 avril 4959, M. Alt Mouloud Belaïld, candidat reçu 
au concours de secrétaires de parquet d'Algérie, est nommé 
taire de parquet de 2° classe stagiaire et aflecté en cette qualité 
sn tribunal de Tiaret, en remplacement de M. Murciano, qui a été 
au tribunal d'Alger. 


Par arrêté du 8 avril 1959, M. Meghoufel Benamar, candidat reçu 
au concours de secrétaires de parquet d'Algérie (session de novem- 
bre 1958), est nommé secrétaire de parquet de 2° classe stagiaire 
et affecté en cette qualité au tribunal de Tlemcen, en remplacement 
de M. Gherbi, qui a été révoqué. 


Par arrêté du 9 avril 1959, M. Anselme (André), secrétaire de 
psrquet du 4 échelon au tribunai de grande instance d'Avignon, 
est, sur sa demande, muté au tribunal grande instance Car- 
pentras. 


CRANDE CHANCÉLLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 2 avril 1959 

portant exclusion de l’ordre national de la Légion d'honneur. 

Par décret en date du 2? avril 1959, pris en exécution du déeret 
du 14 avril 1874, la peine disciplinaire ci-après a été prononcée, 
est exclu de l'ordre nativnal de la Légion d'honneur, à partir de 
la date du décret, et privé en outre définitivement du droit de 

rier toute autre décoration française ou étrangère ressortissant 

la grande chancellerie: 

Coins (Léon-Jules). Officier de la Légion d'honneur du 16 décem- 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Lucien Garcia, consul général hono- 
raire de Monaco à Alger, avec juridiction sur les départements 
d'Alger, Médéa, Orléansville, TiziOuzou et les départements des 
Oasis et de la Saoura. 


L'exequatur est accordé au comte Luigi Vannucci en qualité de 
consul honoraire de la République de Saint-Marin à Nice, avec juri- 
diction sur les départements suivants: Jura, Ain, Haute-Savoie, Isère, 
00 Drôme, Hautes-Alpes, Vaucluse, Basses-Alpes et Alpes-Mari- 

es. 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Approbation de délibérations d'un conseil municipal, 


Par arrêté en date du 19 mars 1959, a été approuvée la déll- 
bération en date du 8 juillet 4%57 par laquelle le conseil munici- 
| de Rouen a décidé de participer à la Société de régie indus- 
ielle mixte des ordures ménagères de Rouen par la souscription 
de 400 nouvelles actions, d’un montant de 4 millions de francs, 
portant ainsi sa souscription à la société précitée de 4 millions à 
millions de francs. 


Par arrêté en date du 9 avril 1959, a été gene une délibé- 
ration du conseil municipal de Rouen (Seine-Maritime) tendant à 
eo le nom de Saint-Exupéry au stade scolaire de l'impasse Gau- 
mont. 


Décret promotions et nominations 


Rectificatif au Journal ofliciel du 417 mars 1958: page 3212, 
2° colonne, au lieu de: « Perrighon (Virginie-Claudine) », lire: « Perri- 
chon » (le reste sans changement). 


Décrets portant concession de la médaille militaire. 


Rectilicatif au Journal officiel du 90 octobre 1958: 


Régularisations. 


Page 9900, 2e colonne, en ce qui concerne Gomes (Joses h-Manuel), 
au lieu de; « mie 57/850/00564 », lire: mie 27/80/0061 », 
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Rectificatif au Journal, of/iciel du 19 mars 1959: 

Page 3292, 2 colonne, après: «Sont décorés de la médaille mili- 
taire, à titre posthume, les militaires dont les noms suivent », lire: 
€ Régularisat ns ». 

Page 3293, 1re colonne, en ce qui concerne Bergeret (Hervé-Jules), 
au lieu de: « mle 56/210/01746 », lire: « mile 57/210/0176 ». 

Page 3294, {re colonne, en ce qui concerne Soulayrac (Pierre- 
Jean), au lieu de: « 1/8* régiment d'artillerie », lire: « 1/18° régi- 
ment d'artillerie »; 2 colonne, au lieu de: « Saadoune Omar ben 
Mohammed », lire: « Saadoune Omar ben Mohamed ». 

Page 23296, celonne, en ee qui concerne Feytet (Gabriel-Jean), 
au lieu de: « 2/14° régiment d'infanterie », lire: « 214° régiment 
d'infanterie ». 


Rectificatif au Journal officiel du 4er avril 1959: 

page après: « Sont décorés de la médaille militaire, à titre 
posthume, les militaires dont les noms suivent », lire: « Régulari- 
sations ». 

Page 3804, fre colonne, en çe qui concerne Garba Daouda, gu 
lieu de: « régiment tirailleurs sénégalais », lire: « 1/435° négi- 
ment de tiraillenrs sénégalais »; 2° colonne, au lieu de: « Prel 
(Jean-Robert) », lire: « Prel (Jean-Roger) ». 


Rectificatif au Journal ofliciel du 4e avril 1959: 

Page 37:99, 2 colonne, %e ligne, au lieu de: « Grijol (François), 
second maitre d'hôtel», lire: «Grijol (François), second maître 
maitre d'hôtel ». 

Page 3800, 2 colonne, 13 ligne, a1 lieu de: « Korlann (Joseph) », 
lire: « Kerlann (Joseph) ». 


Décret portant promotions et nominations 
dans les caïtres actifs et des réserves de l'armée de l'air. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 mars 1959: 

Page 3717, 1re colonne, 3% ligne, au lieu de: « M. Jamet (Gaston- 
Eugène-Albe:t) », lire: « M. Jamot (Gaston-Eugène-Albert} »; 2e co- 
lonne, %0e ligne, au lieu de: « 2 tour (choix). M. Audisie (Antoine- 
Jean-Joseph-Marie) », lire: «2e tour (choix). M. Audisio (Antoine- 
Jean-Joseph-Marie) ». 

Page 3718, fre colonne, 25° ligne, au lieu de: «2% tour (choix). 
M. Lecourt (Robert-Clovis) », dire: «2 tour ‘choix). M. Lacourt 
(Robert-Clovis) »: 2° colonne, 3° ligne, au lieu de: « fer tour (aneien- 
neté). M. Erhart (Ernest-Virgile) », lire: «4er tour (ancienneté). 
M. Ebrhart (Ernwst-Virgile) », 


Décret portant promotions dans les cadres actifs de l’armée de l'air. 


Rectificati! au Journal officiel du 28 mars 1959: page 2719, 
4re colonne, 10° ligne, au lieu de: « Coullet (Jean-André}», lire: 
« Coullet (Jean-Aimé) »; 23° ligne, au lieu de: «Zablket (Marcel- 
Jean)», lire’ «7eblot (Marcel-Jean) »: 2% ligne, au lieu de: 
« M'Baye (Alionne) », lire: « M’Baye (Alioune) ». 


Décrets portant promotions au grade de lieutenant de réserve 
de l'armée de l'air. 


Rectificatil au Journal ofjiciel äu 2% mars 1959: 


Page 3720, 2 colonne, au lieu de: « Thiebault (Bernard-Alexan- 
dre), C.M.A. 223 », lire: « Thiebault (Berna-d-Jacques), C.M.A. 223 »; 
4 colonne, au lieu de: « Wiedmann-Goïran (Pierre-Mar-Louis) », 
lire: « Wiedemann-Goiran (Pierre-Marie-Louis) »; au lieu de: 
« Houelvecq (Michel-Georges-Marius) », lire: « Houelbeeq (Michel- 
Georges-Marius) ». 


3721, 2% solonne, au lien de: « Coutrel (René-Henri-Alcide- 
Jean) », lire: « Coutrel (Rémi-Henri-Alcide-Jean) », 


(Le reste sans changement.) 


Programmes des concours l'accession aux emplois d'assistant 
dans les de santé des armées, - 


Rectificatif au Journal officiel du & avril 1959: page 3963, 
ligne, au de: « radiologie », lire: « radiobio- 
», ; 


. teur de moteurs à injection institué, sur le » 


Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrêté du 14 mars 1959, les personnels dont les noms suivent 
sont nommés et titularisés, à compter du {+ janvier 1955, dans le 
e- de technicien d'études et de fabrications des travaux du 
timent du service du génie: 
MM. Sammut (Joseph), Tunisie. 
Bargmann (Henri), 6 région. 
Lebrun (Charies), 6 région. 
Stegel (Léon), 6° région. 
Le classement des intéressés dans leur nouveau corps fera l'objet 
d'instructions particulières. 


Par arrêté du 144 mars 1959, M. Philippe (Marcel), 6° région, est 
nommé et titularisé, à compter du 1° janvier 196, dans le grade 
de technicien d'études et de fabrications des travaux du bâtiment 
du service du géme 

Le classement de l'intéressé dans son nouveau corps fera l'objet 
d'instructions particulières. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Administration centrale des finances. 


Par arrêtés en date du 13 avril 1959, ont été nommés sous-direc- 
teurs à l’administration centrale des finances (direction du budget) : 

M. Magniez (René, administrateur civil de classe exceptionnelle 
À l'administration centrale des finances, en remp'acement de M. Mar- 
tinet, appelé à d’autres fonctions. 

M. Merieux (Pierre-Francisque), administrateur civil de 1re classe, 
3e échelon, à l'administration centrale des finances, en remplace- 
ment de M. Rossard, appelé à d'autres fonctions, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Déclaration d'utilité publique de l'acquisition par l'Etat (ministère 
de l'éducation nationale) de trois parcelles de terrain sises à 
Paris, en vue de l'extension du lycée Victor-Duruy, 


Par arrêté du 27 novembre 1958, est déclarée d'utilité publique, 
en vue de l'extension du lycée Victor-Duruy, l'acquisition par l'Etat 
(ministère de l'éducation nationale) de trois parcelles de terrain 
sises à Paris (7e), 31, boulevard des Invalides, et 76, rue de Babylone. 

L'acquisilion aura lieu soit à l'amiable, soit par expropriation, 
dans les conditions prévues par les ordonnances et décrets en 
vigueur. 

L'expropriation devra être accofnplie dans un délai de cinq ans 
à compter de la date du présent arrêté; passé ce délai, l'expropria- 
tion devra faire l'objet d'une nouvelle déclaration d'utilité publique. 


facultative de « réception, main-courante » complétant 
le certificat d'aptitude professionnelle d'employé d'hôtel. 


Par arrêté du 11 mars 1959, est établie une épreuve facrftative 
de « réception, main-courante » qui complète Je programme du cer- 
tificat d'aptitude professionnelle d’employé d'hôtel institué sur le 
plan national par arrété du 12 février 1954. 

L'arrêté, le règlement et le programme relatifs à cetle épreuve 


seront publiés en feuillets à encarter par les soins du Bulletin offt- 


ciel de l'éducation nationale (service d'édition et de vente des 
publications de l'éducation nationale, 143, rue du Four, Paris [6*)). 


Modification des règlements et programme du certificat d'aptitude 


Par arrêté du 12 mars 1959, ont été modifiés les règlement et 
programme du certificat d'aptitude professionnelle de mécanleien 
réparateur d'automobiles avec mention pneu de répara- 

an national, par arrêté 
du 14 septembre 

Ces nouvelles dispositions seront publiées en feuillets à encarter 
par les soins du Bulletin officiel de l'éducation nationale (service 
d'édition et de vente des publications de l'éducation nationale, 
13, rue du Four, Paris {6°)). A 
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Composition et attributions de la commission permanente 
des écoles supérieures de commerce. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 29 juillet 1957 portant règlement des écoles supé- 
rieures de commerce ; 

Le la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique 

Article unique. — La commission permanente des écoles supérieu- 
res de commerce comprend, outre les membres désignés à l'arti- 
cle ter de l'arrêté du er février 1958 pris en application de l'arti- 
cle 5 du règlement de ces établissements, annexé au décret du 
29 juillet 1997: 

Un inspecteur général de l'enseignement technique; 

Un inspecteur général de l'industrie et du commerce et un fonc- 
timmnaire de la direction du commerce intérieur (ces deux membres 
étant proposés par le ministre de l'industrie et du commerce). 


Fait à Paris, le 4er avril 1959. 
Le ministre de Péducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 


Liste des élèves brevetés des écoles nationales 
et des écoles nationales professiénnelles d'horlogerie. 
(Promotion 1958.) 


Rectificatif au Journal officiel du 13 mars 199: 

Page 3068, 4e Ecole nationale professionnelle d’'Eglelons, au lieu 
de: « 13 Bienvegnu (Charles) », lire: « 13 Benvegnu (Charles) ». 

Page 3069, 6° Ecole nationale professionnelle de Limoges, au lieu 
de. « 16 Besadoun (Claude) », lire: « 16 Bensadoun (Claude) ». 

Page 3071, 25° Ecole nationale professionnelle d’Egletons, au lieu 
de: « 1 Coste (René) », lire: « 1 Costes (René) »; Jle Ecole natio- 
nale professionnelle de Nancy, après: « 9 Bruncher (Guy) », ajou- 
ter: « 10 Lenglin (Noël) ». 

Page 2073, äio Fco'e nationale pro‘essionnelle de Lyon, au lieu 
re # Lafon de Ribeyrolles (René) », lire: « 6 Lafon de Ribeyrolles 

ence) ». 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Concours pour l'admission des ingénieurs et ingénieurs adjoints des 
travaux publics de l'Elat comme ingénieurs élèves de l'école 
nationale des ponts et chaussées et examen professionnel pour la 
nomination directe au grade d'ingénieur des ponts et Chaussées. 


Le Premier ministre et ke ministre des travaux publics et des 
transports, 


Vu le décret ne 59-358 du 20 février 1959 relatif au statut parti- 
culier du corps des ingénieurs des ponts et chaussées: 

Vu le décret n° 57-111 du 20 janvier 1957 portant règlement d'ad- 
ministration publique et relatif à l'admission des ingénieurs et 
ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat (service des ponts 
el chaussées) dans le corps des ingénieurs des ponts et chaussées; 

Vu l'ordonnance n° 58-1018 du 2% octobre 1938 relative à l’aflec- 
tation ou au détachement en Algérie de certaines catégories de 
fonctionnaires de l'Etat; 

Vu l'ordonnance ne 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'AI- 
gérie aux emplois publics de l'Etat; 

Vu le décret n° 58-1154 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie : 

Vu l'avis du contrôleur financier auprès du ministère des travaux 
publies et des transports, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Les épreuves du concours de 199 pour l'admission des 
Ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat 
timme ingénieurs élèves à l'école nationale des ponts et chaussées 
s'ouvriront le 20 mai 1959. 

Art. 2, — Les épreuves de l'examen professionnel de 1959 pour la 
nomination direcle des ingénieurs et ingénieurs adjoints des tra- 
vaux publics de l'Etat au grade d'ingénieur des ponts et chaussées 
s'ouvriront le 4 novembre 1959. 

Art. 3, — Le nombre tolal des places offertes est fixé à dix, dont 
une place réservée aux candidats français musulmans d'Algérie. 
Dans le cas où cette place demeurerait vacante à l'issue des 
épreuves, elle pourra être reporte sur le contingent normal. 

Art, 4. — La répartition des places oflertes entre le concours et 
l'examen professionnel est ainsi nxée: 


Concours: quatre: examen professionnel: six 


Si le nombre des candidats nommés au grade d'ingénieur élève 
des ponts et chaussées à la suite du concours élait inférieur à 
quatre, le nombre des plares offertes à l'examen professionnel serait 
augmenté à due concurrence, 


Art, 5. — Un arrêté du ministre des travaux publies et des 
transporls pourra modifier, en cas de besoin, les dates d'ouverture 
des épreuves fixées aux articles {er et 2 ci-dessus. * 

Fait à Paris, le 9 avril 1959. 

Le Premier ministre, 

Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 

JOSEPH GAXP, 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation: 


Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALV ADOR, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Modalités d'organisation des concours ouverts pour le recrutement 
d'adjoints administratifs à l'administration centrale du ministère 
de l'industrie et du commerce et à la grande chancelierie de la 
Légion d'honneur. 


Par arrêté du 21 mars 1959, deux concours pour le recrutement de 
vingt-deux adjoints administratifs, dont vingt pour te ministère de 
l'industrie et du commerce et deux pour la grande chancellerie de 
la Légion d'honneur, sont ouverts les 19 et 20 mai 1959 

La date limite des inscriptions est fixée au 2? mai 1959. 

Le nombre des places offertes à chacun de ces deux concours est 
fixé à onze. 

Toutefois, en cas d'insuffisance du nombre des candidats reçus à 
l'un de ces deux con“ours, les places demeurées vacantes pourront 
être altribuées aux candidats de l'autre concours dans l'ordre de 
leur classement, 


Sur les vingt-deux postes mis aux concours: 

Deux places seront réservées aux agents des services des aflaires 
allemandes et autrichiennes et des services français en Sarre: 

Deux places aux Français musulmans d'Algérie, en application de 
l'ordonnance ne 58-1016 du 29 octobre 1958. 


Les postes non attribués aux bénéficiaires des deux alincas el-des- 
sus du présent article pourront être reportés-au profit des candidats 
des concours. 4 


Le premier concours est ouvert aux candidats des deux sexes 
justifiant du brevet d'études dn nremier cycle du second degré ou 
d'un diplôme au moins équivalent. 


Les candidats doivent, par ailleurs, satisfaire aux conditions sul- 
vantes : 

a) Posséder la nationalité française, En cas de naturalisation, 
l'avoir acquise depuis cinq ans; 

b) Jouir des droits civiques et être reconnus de bonne moralité; 

ce) Etre âgés, an 1er janvier 1959, de plus de dix-sept ans et de 
moins de trente ans. | 

Cette dernière limite d'âge peut être reculée, le cas échéant: 

D'une durée égale au temps passé sons les drapeaux au titre dn 
service militaire légal, de périodes de mobilisation ou d'engagement 
pour la durée des hostilités; 

D'une année par enfant à charge pour les candidats bénéficiant de 
vs 36 du code de la famille et de l’aide sociale du 24 janvier 

De la durée des services accomplis par les intéressés valables ou 
validables pour la retraite. 

Ces diverses bonifications ne peuvent, en aucun cas, permettre de 
dépasser l'âge de quarante ans au fr janvier 1959; 

) Etre reconnus physiquement aptes à l'emploi. 


Le second concours est ouvert aux fonctionnaires ou agents de 
l'Etat ayant accompli au moins deux années de services publies, 
dont une année de services civils effectifs, et âgés de moins de cin- 
quante ans. 


Constitution du dossier de candidature. 


n.. dossier de candidature comprend une demande sur papier 
ire. 

Les candidats devront indiquer sur leur demande le concours 
auquel ils sont candidats: premier concours ou second concours, 

A l'appui de leur demande, les intéressés devront joindre les 
pièces suivantes : 

4° Une fiche individuelle d'état civil accompagnée éventuellement 
des pièces justificatives pour le recul de la limite d'âge supérieure ; 

2o Une déclaration sur l'honneur certiflant le candidat - 
sède la nationalité française En cas de naturalisation, un certificat 
de nationalité délivré — le juge de paix attestant que l'intéressé 

»ssède la nationalité française depuis ans. Les fonetionnaires 
Ütlulaires sont dispensés de la production de celle pièce; 
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3 Une copie certifiée conforme de leurs diplômes. Les rs qui 

se sentent au + du second concours sont dispensés de la 
uction de cette pièce; 

Pre Un certificat médical établi par un médecin de leur choix attes- 

tant leur aptitude physique à l'emploi postuié; 

5e Pour les candidats du sexe masculin, un état signalétique et 
des services ayant moins de trois mois de date. Pour ceux qui n'ant 

as eflectué de services militaires, une pièce attestant leur situalion 
au regard des lois sur le recrutement de l'armée ; 

Go Pour les candidats mineurs, une autorisation de la personne 
exerçant l'autorité paternelle ; 

7° S'il y a lieu, une pièce établissant la qualité d’orphelin mineur 
de guerre (certificat délivré par le délégué interdépartemental du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre ou, à 
délaut, la copie certifiée conforme de l'acte de décès du père ou de 
la mère portant la mention « mort pour la France »). Ê 

La demande des candidats appartenant, à quelque titre que ce 
soit, à une administration publique doit être revêtue du visa de 
leur chef de service et accompagnée d’une pièce €manant de cette 
administration indiquant la durée exacte et le détail des services 
valables ou validables pour la retraite au 4 janvier 1959. 

Celle des agents bénéficiaires des dispositions du décret n° 55-792 
du 15 juin 1%5 doit être accompagnée d'ün état des services accom- 
plis au service des affaires allemandes et autrichiennes ou aux 
services français en Sarre. 


Epreuves du çaneours. 


Le concours a lieu à Paris. - 

Les candidats sont convoqués individuellement pour subir les 
épreuves. Toutefois, le défaut de réception des convocations n'en- 
sage en aucune façon la responsabilité de l'administration. 

s deux concours comportent les épreuves écrites suivantes dont 
les trois premières doivent être du niveau du brevet du premier 
cycle du second degré: 

Coefficient. 


Rédaction sur un sujet d'ordre général (durée : trois heures). 3 
Problèmes ou exercices d'arithmétique, d’algèbre, de comp- 


tabilité commerciale ou comptabilité administrative 
Confection d'un tableau numérique d'après les éléments 
fournis aux candidats (durée : une heure)............,.... . 
Géographie économique et notions générales sur les sta- 
tistiques (durée: une heure trente).............. 


(Le programme est joint en annexe.) 

Chaque épreuve est notée de 0 à 20. 

Nul ne peut être admis s’il n'a obtenu nn total de 100 points 
pour l'ensemble des épreuves, après application des coefficients. 

Toute note inférieure à 6 sur 29 est é'ininatoire. 

Les orphelins de guerre bénéficient, pour chaque épreuve, &’une 
majoration d'un dizième du maximum des points qu'il est possible 
d'obtenir pour l'épreuve. 


Nomination et titularisation. 


Les candidats admis sont nommés adjoints administratifs sta- 
giaires. IIS sont titularisés après un stage d'un an si leurs notes 
professionnelles sont jugées satisfaisantes. 

Toutefois, les candidats qui ont déjà la qualité de fonctionnaires 
de l'Etat sont immédiatement titularisés. 

Le jury sera fixé par arrêté du ministre de l'industrie et du com- 


merce. 


Emploi de matériel dans les mines grisoutouses, 


Par arrêté MS 10,59 en date du & avril 1959, sont Incorporés à la 
liste des documents joints à l'arrêté no 11/59 du 20 janvier 1959 
agréant pour être employé dans les mines grisouteuses le « radia- 
teur {ype RAD 2000 », construit par la Société générale de construc- 
tions électro-thermiques, 17, rue Planchat, à Paris (#e), une notice 
descriptive et le plan 4173 définissant le montage d’une nouvelle 
boîte de raccordement. , 

Les conditions d'empioi prévues à l'arrêté no 11/59 demeurent 
sans changement. 


Par arrêté MS 41/59 en date du 8 avril 1959, sont incorporés à la 
liste des plans joints à l'arrêté du 28 avril 1947 agréant pour être 
employée dans Jes mines grisouteuses la « lampe au chapeau 
Oldham !ype G. W. », une notice descriptive et le plan D 3964 a 
définissant des modifications de détails apportées à la lampe. 


Lorsque les lampes :ivrées comporteront les variantes prévues par 
le présent arrêté : d 

Le certificat de conformité établi par le constructeur, conformé- 
ment aux prescriptions de l'article 2? de l'arrêté du 28 avril 19%7, 
devra faire mention du présent arrêté: 

La ou les plaques Trees de chaque lampe devront porter 
la date de l'arrêté du ?8 avril 1947 et le numéro du présent arrêté; 
.Le constructeur devra fournir, en même temps que la copie de 
l'arrêté du 28 avril 1947, une copie du présent arrêté. 


Les conditions de ou prévues à l'arrêté du 28 avril 1947 demeu- 
rent sans changemen 


Par arrêlé MS 42/59 en date du 8 avril 1959, est agréée pour être 
employée dans les mines grisouteuses la « lanterne 100 W tvpe 
EL 1 », construite par la société L'Equipement électrique et antidé- 
tlagrant, 112, avenue du Général-kizot, à Paris (121. 

Les usagers ne pourront utiiser ces appareils que s'ils sont équi- 
pés d'entrée de câble d'un type agréé faisant avec le carter un joint 
d'au moins 25 mm de largeur et dont les vis de fixation ne debouu- 
cheront pas à l'intéricur de ce.ui-ci. 


Par arrêté MS 13/59 en date du 8 avril 1959, est agréée pour êtra 
employée dans les mines grisouteuses la « machine à courant 
continu modèle C. A. S. A. B., type 261 bis À », construite par la 
Maison Bréguet, 3, bou'evard Louis-Bréguet, à Douai (Nord). 


Les usagers ne pourront utiliser ces aprareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivanies : 

1° La différence de diamètre entre l'arbre et son logement dans 
les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; x 

do lis seront équipés d'un dispositit de raccordement d'un ty;e 
agréé faisant avec ia boîte à bornes un joint d'au mo:ns 25 min de 
largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur 
de celle-ci. 


Agrénfent d'experts pour la visite de Rénérateurs de vapeur 
ou d'eau chauñe. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le déeret no 49575 du 2% avril 1949, modifié par le décret 
ne 57-84 du 25 janvier 1957, pour l'application de la loi n° 43-400 du 
40 mars sur l'utilisation de l'énergie ; 

Vu l'avis du comité consultatif de l'utilisation de l'énergie, 


Arrète : 

Art. 1e, — Est agréé pour les visites de générateurs de vapeur 0% 
d'eau chaude prévues à l'article 47 du décret du 22 avril 1949 modi- 
fié l'expert suivant: 

M. Raymond Chevallier, ingénieur à Paris, étant entendu que 
son activité en tant qu'expert s'élendra notamment aux usines 
de la Société des sucreries et raffineries Sav, à l'exclusion toutefois 
de l'usine de Paris, où il exerce les fonctions de chef du service 
chaufferie. 

Art. 2. — Sont agréés nour les visites de générateurs de vapeur 
ou d'eau chaude prévues à l'article 17 du décret du 22 avril 1919 
modifié les organismes suivants relevant de la Société nationale des 
chemins de fer français: 

Etat-major du service du matériel et de la traction de la région Et 
de la Société nationale des chemins de fer francais, sous réserve 
que l'activité de cet organisme, du fait de son agrément, sot limitée 
aux générateurs de vapeur et d’eau chaude de Ja région Est de la 
Saciété nationale des chemins de fer français. 

Etat-major du service du matériel et de la traction- de la région 
Nord de la Société nationale des chemins de fer français, sous 
réserve que 1'activité de cet organisme, du fait de son agrément, soit 
limitée aux générateurs de vapeur et d'eau chaude de la région Nord 
de la Société nationale des chemins de fer français, 

Etat-major du service du matériel et de la traction de la région 
Ouest de la Société nationale des chemins de fer français, sous 
réserve que l'activité de cet organisme, du fait de son agrément, 
soit limitée aux générateurs de vapeur et d'eau chaude de la région 
Ouest de la Société nationale des chemins de fer français, 

Etat-major du service du matériel et de la traction de la région 
Sud-Ouest de la Société nationale des chemins de fer français, sous 
réserve que l’activité de cet organisme, du fait de son agrément, 
soit limitée aux générateurs de vapeur et d’eau chaude de la région 
du Sud-Ouest de la Société nationale des chemins de ‘er français. 

Etat-major du service du matériel et de la traction de la région 
Sud-Est de la Société nationale des chetnins âe fer français, sons 
réserve que l’activité de cet organisme, du fait de son agrément, soit 
Es aux générateurs de vapeur et d'eau chaude de la région 

ud-Fst, 

Etat-major de la direction de la région Méditerranée de la Sociét4 
nationale des chemins de fer français, sous reserve que l’activité 
de cet organisme, dun fait de son agrément, soit limitée aux généra- 
teurs de vapeur et d'eau chaude de la r'gion Méditerranée. 

Etat-major de la direction des installations fixes de la Société 
nationale des chemins de fer français, sous réserve que l'activité 


.de cet organisme, du fait de son agrément. soit l'mitée aux généra- 


teurs de vapeur et d'eau chaude de la Société nationale des chemins 
de fer français. 

Art. 3. — Les agréments ci-dessus sont valables pour une durée de 
trois ans à partir de la date du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 9 avril 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le d'recteur du cabinet, 
RAYMOND BARRÉ, 


Service des instruments de mesure, 


Par arrêté en date du 9 avril 1959, M. Valette (Paul), inspecteur 
des instruments de mesur2 de fre classe, a été nommé insrecteur 
divisionnaire des instruments de mesure de 1re classe à compter 
du 1er février 1959. 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Homologation de norme. 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu la loi du % mai 1941 relative à la normalisation et le décret du 
2h mai 1914 fixant le statut de la normalisation ; 
Sur proposition du commissaire à la normalisation, 


Arrête: 


Article unique, — Est homologuée, à la date du 28 février 1969, la 
norme française suivante : 


Fruits et légumes. 


NF V 25-006, — Carotte de primeur. 


Fait à Paris, le 3 avril 1959, 
ROGER HOUDET, 


Commission nationale technique. 


SECTION AGRICOLE 


Par arrèté du 7 avril 1959: sont désignés, à titre de fonction- 
haires, comme membres de la commission nationale technique : 


M. Lalon de Lageneste, administrateur civii de {re classe, repré- 
sentant titulaire, 

M. Malezieux, administrateur civil de re classe, représeptant 
suppléant. 


Par arrêté du 7 avril 1959: 

Peuvent être convoqués aux sesslons de la section agricole de 
la commission nationale technique, en qualité d'’assesseurs Bepré- 
sentan: les employeurs Où travailleurs indépendants : 

Bonin (Jean), la Maladière: Chaumont (Haute-Karne). 
Boutin (lrénée), 12, rue de Cresne, Rouen (Seine-Maritime). 
de Caflarehi, Leschelle (Aisne), 
Chaigne (André), Sainte-Marie-de-Ré (Charente-Maritime) 
Fauge (lenri), Bommes (Gironde), 
Guilloux, la Rechinière, Rai (Orne). 
Jullien (Pierre), Gaillarbois, par Menesqueville (Eure). 
Laroche (Maurice), Liancourt-Saint-Pierre (Oise). 
Perrachon (Jacques), le Breuil-de-Fouquebrune (Charente). 
Vie, 38, rue Diderot, Béziers (lérault), 


Peuvent être convoqués aux sessions de la éection agricole de la 
commission nationale technique, eu qualité d'assesseurs représen- 
tant jes travailleurs salariés. 


MM. Blaise (Abel), 198, avenue du Maine, Paris (14°). 

Cathelin (Gaëtan), 59, rue du Château-d'Eau, Paris (10°), 

Cocteau (Jean), 7, cours d'Ormesson, Châlons-sur-Marne (Marne). 

Coeffard (Pierre), 92, rue de Frémur, Angers (Maine-et-Loire). 

Delcambre (Pierre), 74, rue Marcel-Sembat, Aulnay-sous-Bols 
(seineæt-Oise), 

Le Hénaff (Jérome), Goderville (Seine-Maritime). 

Houbart (Louis), 15, rue de Locarno, Angers (Maine-et-Loire). 

Leloup ‘Maurice), 17, rue de Verdun, le Neubourg (Eure). 

Mauger (Félix), Bricqueboseq, par Couville (Manche). 

Nean (André), 140, chaussée Jules-César, Beauchamp (Seine- 
et-Oise). 

Pichot (Paul), 7, rue Félibien, Nantes (Loire-Atlantique). 

Schler (Aibert), 3, rue Jules-Blondeau, Ay-Champagne (Marne). 


Le président de la section agricole de la cemmission nationale 
technique choisit, pour chaque session de celle-ci, les assesseurs 
q'i seront appelés à siéger, Ceux-ci doivent être convoqués, dix 
jours au moins à l'avance, par le secrétariat de ladite section. La 
convocation est faite par jeltre recommandée avec demande d'avis 
de réception. 


Par arrêté du 7 avril 1959, les fonctions de secrétaire adjoint 
auprès de la section agricole de la commission nationale technique 
sont assurées par M. Couprie, inspecteur divisionnaire des lois 
scciales en agriculture. 


Par arrêté du 7 avril 1959, sont désignés comme médecine 
auprès de la section agricole de la. commission nationale À 
M. le docteur Rivet, domicilié 75, rue de Courcelles, à Paris (18*). 
M. le docteur Raymondaud, domicilié 173, rue du Faubourg-Pois- 
sonnière, à Paris 


Par arrêté du 7 awril 1959, sont désignés comme rapporteurs auprès 
de la section agricole de la commission nationale technique : 


MM. Madelin, agent supérieur. 
Wladimiroff, agent supérieur. 
Mmes Lospied, attaché d'administration. 
Brunet, attaché d'administration. 
M. Diagne, contrôleur des lois sociales en agriculture. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Commission permanente de la Nomenclature générale des actes 
professionnels des medecins, chirurgiens, spécialistes, chirurgiens 
dentistes, sages-femmes et auxiliaires médicaux. 


Le ministre du travail et le ministre de la santé publique et de 
la population, 

Vu l'article 263 du code de la sécurité sociale annexé au décret 
ne 56-1270 du 10 décembre 1956; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1945 modifié portant publication de 
la Nomenclature générale des actes pro‘essionnels ; 

Vu l'arrêté du 6 novembre 195 portant institution d’un commis- 
sion permanente de la Nomenclature générale des actes profes- 
rer | tt par les arrèlés des 19 avril 1948, 15 mai 4950 et 

avril 1958; 
Sur le raport du directeur général de la sécurité sociale, 


Arrètent: 


Art. 4er, — L'article 4er de l'arrêté du 6 novembre 1945 modifié 
est à nouveau modifié comme suit: 


« Cette commission comprend: 


« Six représentants de l'administration, dont: 

« Un président désigné par le ministre du travail et de la sécurité 
soclare ; 

« Deux représentants du ministère du travail; 

« Doux représentants du ministère de la santé publique et de la 

>pulation ; 

N- Un représentant du ministère de l'agriculture; 

« Six représentants des organismes de sécurité sociale, dont: 

« Cinq membres désignés par la fédération nationale des organis- 
mes de sécurité sociale, dont au moins un médecin conseil des 
Caisses de sécurité sociale; 

« Un médecin conseil désigné par la caisse centrale de secours 
mutuels agricole; 


« Six représentants des praticiens, dont : 


« Cinq médecins désignés par la confédération des syndicats 
médicaux français; 
« Un représentant du conseil national de l'ordre des médecins. 


« Lorsque la commission examine des questions intéressant les 


chirurgiens dentistes, trois des cinq médecins représentant la confé- 
dération des syndicats médicaux sont remplacés par deux repré- 
sentants de la confédération des syndicats dentaires et un repré- 
sentant de l’ordre national des chirurgiens dentistes. 

« Lorsque la commission examine des questions intéressant les 
sages-femmes, les infirmiers, les massewurs kinésithérapeutes ou les 
pédicures, deux des cinq médecins représentant la confédération 
des syndicats médicaux sont remplacés par deux représentants de 
l'organisation syndicale nationale intéressée, 

« La confédération des syndicats médicaux désigne. dans les 
deux cas, lies médecins habilités à prendre part à la séance. 

« Chaque délégation peut, si elle le juge utile, s'adjoindre des 
conseillers techniques siégeant à titre consultatif. 

« La commission peut convoquer telle personne qu'elle jugera 
capable de la documenter et de l'éclairer utilement ». 


Art. 2 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 20 mars 1959. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
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Modèles d'imprimée, 


Le ministre du travail, : 

Vu le code de Ja sécurité sociale, et notamment son livre II, 
chapitre IV; 

Vu le décret ne 45-079 du 29 décembre 1945 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre III du code 
d” la sécurité sociale, et notamment son article 54 ($ 4); 

Vu l'arrêté du 16 avril 1957, 


Arrête : 

Art, er, — La demande de pension d'invalidité adressée par la 
caisce primaire de sécurité sociale et visée à l’article 3 de l'arrêté 
susvisé du 16 avril 1957 doit désormais être établie conformément 
au modèle no S. 4350 b annexé au présent arrêté. 

Art, 2 — Le questionnaire visé à l’article 4 de l'arrêté susvisé 
du 16 avril 1957 et que l'assuré doit adresser à la caisse régionale 
de sécurité sociale à l'appui d'une demande de pension d'invali- 
dité doit désormais être établi conformément au modèle de fiche de 
renseignements n° S, 4150 b annexé au présent arrêté. 


Art, 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 25 mars 1959. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général de la sécurité sociale, 
JACQUES DOUBLET, 


Indemnisation des membres des comités techniques 
naiionaux et régionaux. 


Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu les articles 33 et 430 du code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret ne 53-511 du 21 mai 1953 modiilé fixant les moda- 
lités de remboursement des frais engagés par les personnels civils 
de l'Etat à l’occasion de leurs déplacements ; 

Sur la proposition du directeur général de la sécurité sociale, 


Arrêtent : 


Art, fer, — Les membres des comités techniques nationaux et 
régionaux visés aux articles 33 et 430 du code de la sécurité sociale 
ainsi que les conseillers techniques non fonctionnaires sollicités 
d'apporter leur concours auxdits comités sont remboursés de leurs 
frais de déplacement et de séjour et reçoivent des indemnités 
compensatrices de salaires ou de gains dans les conditions fixées 
par les articles ci-après. 

Les dépenses ge sont supportées par la caisse natio- 
nale.de sécurité sociale, Le montant en est imputé sur les sommes 
que cet organisme est autorisé à prélever pour la couverture de 
ses frais de gestion sur les cotisations versées les employeurs 
au titre des risques d'accidents du travail et maladies profes- 
sionnelles. 

Art. 2 — Les personnes visées à l’article 1% (1er alinéa) ci-dessus 
ont droit pour les réunions des comités techniques et des commis- 
sions désignées par lesdits comités: 

a) Au remboursement des frais de transport et de séjour occa- 
sionnés par leur déplacement dans les conditions prévues par le 
décret susvisé ne 53-511 du 21 mai 1953 PE les fonctionnaires et 
agents de l'Etat classés dans le groupe II, Lorsque le déplacement 
ne peut être effectué par des transports en commun, les intéressés 

uvent utiliser leur voiture automobile particulière. Dans ce cas, 

8 peuvent prétendre aux indemnités kilométriques allouées aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat classés dans le groupe B; 

b) A une indemnité compensatrice de gain ou de salaire fixée À 
G0 F par vacation, avec maximum de deux vacations par jour. 


Art, 3, — L'arrêté du 15 janvier 1947 relatif aux frais de déplace- 
ment, frais de séjour et indemnités de pertes de salaires des mem- 
bres des comités techniques nationaux est abrogé. 


Art. 4. — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
teur de la caisse nationale de sécurité sociale sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 25 mars 1959. 
Le ministre du travail, 
Pour de ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 


Caisses de retraite et institutions de prévoyance, 


Par arrêté du 9 avril 1959, la caisse de retraite et de prévoyance 
de la Société d'encouragement pour l'amélioration des races de che- 
vaux en France, 11, rue du Cirque, Paris (8e), a été autorisée à 
fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié, 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA 


Par arrêté du ministre du travail en dote du 9 avril 1959, ont ét4 
approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société mutualiste 
ico-chirurgicale, n° 21-593, à Jouey. 


DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 9 avril 1959, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste dite La Fraternelle, 
n° 85-434, à la Boissière-de-Montaigu (mairie), 


permanente de la N 


omenciature générale 
des actes professionnels des médecins et autres praticiens. 


Par arrêté du 24 mars 1959, l'article 1er de l'arrêté du 11 juin 1958 
est à nouveau modifié comme suit: 


Sont nommés membres permanents de cette commission: 


En qualité de représentants de l’administration (sans changement). 


En qualité de représentants des organismes de sécurité sociale 
(sans changement). 


En qualité de représentants des praticiens 


a à le conseil national de l'ordre des médecins (sans change- 
ment). 


Pour la confédération des syndicats médicaux français: 
Membres titulaires, 
(Sans changement.) 


Membres suppléants. 


MM. les docteurs Robert, Franck, Coliez, Hennion, Prenez, Boulle, 
Durand, Lejard, Lereboullet, Maurer. 


Lorsque seront examinées les questions intéressant les chirurgiens 
= ve les deux médecins habilités à prendre part à la séance 
seront : 


Membres titulaires. 
MM. les docteurs Hennion, Dupas. 


Membres suppléants. 


MM. les docteurs Robert, Jodin. 


Lorsque seront examinées les questions intéressant les sages 
femmes ou les auxiliaires médicaux, les trois médecins habilités à 
prendre part à la séance seront: 


Membres titulaires. 
MM. les docteurs Courtois, Jodin, Dupas. 


Membres suppléants. 

MM. les docteurs Robert, Hennion, Bôulle. 

Sont, en outre, nommés membres de cette commission, avec votx 
délibérative, pour les seules questions intéressant la spéclalité qu'ils 
représentent : 

Chirurgiens dentistes. 


Représentant le conseil national de l'ordre des chirur. t 
tes: M. Rochais (Aurèle). giens dentis- 


(Le reste sans changement.) 
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Homologation de mathinos dangereuses 
et de dispositifs de sîcurité de Ces machines. 


Décissonx pu 17 AVRIL 1059 PORTANT HOMOLOGATION DE SCIES CIRCULAIRES 
POUR LE TRAVAIL DU LOIS ET DES MATIÈRES S'MILAIRES 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
4951 et le 91 janvier 1955, pris ex application de l'article 66 € du 
livre II du code du travail, en ce qui comterne les machines dan- 
gercuses, notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 11 mai 1953, modifiée le 21 janvier 1954 et Île 
16 février 1257, fixant les principes de sécurtié pour l'romologation 
des scies circulaires pour le travail du bois et des matières simi- 
lüires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1246, modifié le 14 juin 
447, le 2) août 1951 et le :1 janvier 1955, et organisée par l'arrêté 
du 28 mai 1216, modifié le 2 novembre 15; 

Vu l'arrêlé du 12 janvier 19%9 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art, fer, — En exécution des articles 4, 5 et 18 de la décision du 
#1 mai 1253 modifie, fixant tes principes de sécurité pour 1 homo- 
logation des scies circulaires, fait l'ob et d’une nouvelle homolaga- 
tion théorique valable jusqu'au #7 avril 1961, la scie circulaire à 
bûches à chevalet oscillant construite par M. S. Bouillet, 110 ter, rue 
Viclor-Boissel, à Laval (Mayenne) et enregistrée sous le numéro sui- 


No 175-991-T 459, — Type « B », — Diamètre de lame: €00 mm. 


Ce numéro se substilue à celui accordé par décision du 15 fé- 
vrier 1949, 


Art, 2, — En exécution des articles 4, 6 et 17 de la décision du 
f1 mai 1953 modifiée, fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, fait l'objet d'une homologation défi- 
nüive la soie circulaire à bûches à table mobile construite par 
M. Lucas-Saudray, à Ploubalay (Côtes-du-Nord) et enregistrée sous 
le numéro suivant : 


No GA - 2950 - D 459. — Diamètre de lame: 620 à 700 mm. 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
22 mars 1957. 


Art. 3. — En exécution des articles 4, 6 et 18 de la décision du 
41 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'hamolo- 
gation des scies circulaires, l'homologation théorique accordée aux 
scies circulaires à bûchres construites par la société Construetians 
électromécaniques et agricoles (C.E.M.A.), 10, rue Paulin-Bussière, 
à Belleville-sur-Saône (Rhône), est prorogée jusqu'au 1° octobre 1959 
sous les numéros suivants: 


No 263-1006-T 459. — Scie à table roulante SIVIT 411. — Dia- 
mètre de lame: 500 mm. 

No 263-1007-T 4%, — Scie à table fixe type SIVIT 11. — Dia- 
mètre de lame: 500 mm. 


Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 
22 mars 1957. 


Art. 4. — En exécution des articles 4, 7 et 148 de la décision du 
A1 mai 1253 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homolo- 
galion des scies circulaires, fait l'objet d une nouvelle homologation 
théorique la scie circulaire à bûches à cheva!et oscillant et table 
basculante construite par M. J. Bouillet, 410 ter, rue Victor-Païssel, 
à Laval (Mayenne), et enregistrée sous le numéro suivant: 


No 175-3998 -T 459, — Type « C ». — Diamètre de lame: 600 mm. 


Ce numéro se substilue à celui accordé par décision du 15 fé- 
vrier 1949. 


Art. 5. — En exécution des articles © et 48 de In décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
alion des scies circulaires, fait l'objet d'une nouvelle homologation 
héorique valable jusqu'au 1° avril 1961 la scie circulaire à déligner 
de grandes dimensions construite par M. F. Sonnaillon, à Saint-Amé 
{Vosges), et enregistrée sous le numéro suivant : 

No 617 - 93951 - T 459 — Diamètre de lame: 600 à 650 mm. 
ps Ce numéro se substitue à celui accordé par décisiun du 22 mars 
957. 

Art. 6. — En exécution des articles 12 et 17 de la décision du 
#1 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
ation des scies circulaires, fait l'objet d'une homologation défini- 
ive la scie circulaire à déligner construite par M. Jean Boinier, 
45, rue Sainte-Catherine, à Baccarat (Meurthe-et-Moselle), et enre- 
gistrée sous le numéro suivant: 

Ne 514-9952 - D 459, — Type « La Pratique », N. P. 54. — Dia- 
mètre de lame: 300 mm. 

Cette Fomologation se substitue à celle accordée par décision du 
25 novembre 1957, 


Art. 7. — En exécution des articles 43 et 17 de la décision du 
11 mai 1253 modifiée les pri s de sécurité pour l’homolsgation 
des scies circulaires font l'objet d'une homologation définitive : 

1° Les scies circulaires à axe mobile construites par les établisse- 
ments Guilliet, à Auxerie (Yonne), et enregistrées sous les numéros 
suivants : 

No 21-3952 - D 459, — Type J B N — Diamètre de lame: 400 mm. 

No 21-2953 - D 459. — Tpe J B O — Diamètre de lame: 400 ram. 

Ces homologalions se substiluent à celles” accordées par décision 
du 22 mars 1957. 

2° Les scies circulaires à dresser les placages présentées par les 
établissements Chambon, 34, rue de Picpus, Paris (12e), et enregis- 
trées sous les numéros suivants: 

Ne 52 - Wii - D 459. — Modèle ©. K. V. P., construite par les éta- 
blissements Fritz (Allergagne). — Diamètre de lame: 450 mm; 

No 523 - 412 - D 459. — Modèle O. K. S. P., construite par des éla- 
blissements Fritz (Allemagne). — Diamètre de lame: 45% mm. 

No 523 - 4413 - D 459. — Modèle Blitz construit par les établissements 
Burkle (Allemagne). — Liamètre de lame: 400 mm. 


Art. 8. — En exécution des articles 15 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homolo- 
galion des scies circulaires, font l'objet d'une homologation défini- 
live les scies portatives électriques présentées par les établissements 
Roos, 31-33, route de Strasbourg, à Haguenau (Bas-Rhin) et enregis- 
trées sous les numéros suivants : 

557-9171-D 459. — Type 45. — Diamètre de lame: 
mm ; 
Re 597-9475 - D 459. —.Type HKV 50. — Diamètre de lame: 

; 
dE” 551-9456 - D 459. — Type HKUS 50. — Diamètre de lame: 

) num, 
557-3477-D 459, — Type HKS — Diamètre de lame: 

min ; 
NE 557-3478-D 459. — Type HKD 85. — Diamètre de lame 
; 
ee 561-2470-D 459. — Type HKS 65. — Diamètre de lame: 
; 

No 55:-3480-D 459, — Type HKS 155. — Diamètre de lame: 
4% mm. 

Ces homologations se substituent à celles accordées par décision 
du 22 novembre 1958. 


Art. 9. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'expo- 
ser et à ne mettre en vente eu en ion que des scies circu- 
laires cantormes aux plans et notices qui ont été déposés au minis- 
tère du travail à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux 
conditions qui leur ont été signiflées. 

Ils ne pourrant mettre en «exposition, en vente ou æen location des 
machines présentant des car2ctéristiques diflérentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet eflet. 


Art. 40. — La présente décision sera publiée au Journal officid 
de la République française. 


Fait à Paris, le 1er avril 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général du travail et de da main-d'œuvre, 
PÆRRE LAURENT. 


Décision pu 2 AVRIL 4919 PORTANT MOMOLOGATION D'UNE SCIE À RUBAR 
ET D'UN PROTECTEUR POUR SCIE A RUBAN POUR LE TRAVAIL DU BOIS ÆT 
DES MATIÈRES SIMILAIRES 


Le ministre du travail, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 44 juin 1947, le 20 août 4954 
et le 31 janvier 4%5, pris en application de l'article 66 c du 
livre 11 du code du travah en ce qui concerne les machines dange- 
reuses, notamment les articles 4, 9, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 22 mai 1952 moditiée le 29 juin 1956, fixant des 

rincipes de sécurité pour l'homolugation des scies à ruban pour 

travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
44 juin 49%47, le août 19%51 et le 31 janvier 1%5, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 196, modifié le 29 novembre 19%5; 


Vu l'arrêté du 12 janvier 14959 portant délégation de signature; 


Décide : 

Art. der, — En exéoution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision 
22 mai 1952 moditiée fixant les principes de sécurité pe l’ho- 
mologation des scies à ruban, fait l'objet d’une nouvelle homologa- 
tion théorique valable jusqu’au 1° avril 1961 la scie à ruban à table 
construite par les Etablissements Heywang, à Bourgheim (Bas-Rhin), 
et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 305 - 3215 — T 459. — Type Agra à table fixe. — Diamètre des 
volants: 650 mm. 
ee? numéro se substitue à celui accordé par décision ê@u 23 mars 
La machine en cause est munie d'un protecteur de partie travail- 
lante conçu par les Etablissements Heywang. 
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* art. >. — Eh exécution des articles > à 5, Get 12 de la décision 
du ?? mai 1%2 modiliée fixant les principes de sécurité pour l’he- 
mologation des scies à ruban, fait l'objet d'une nouvelle homologa- 
tion théorique valable jusqu'au 17 mars 1961 la seie à ruban à 
table construite par les Etablissements Chambron, 11. rve de la 
Gare, à Lyon (Rhône), et enregistrée sous le numéro suivant: 
No 407 - 3827 — T 159. — Diamètre des volants: 9009 mm. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 26 dé- 


embre 
x La machine susvisée est équipée de protecteur de partie travail- 
jante construit par les Ateliers de cunstructions mécaniques d'An- 
necy et homologué sous le n° 315 - 971 - T 359 par décision du 
3 mars 1959. 

Art 3. — En exécution des articles 6 et 12 de la décision du 
99 mai 1%52 modifiée fixant les prineipes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies à ruban, fait l’objet d'une nouvelle homologation 
théorique valable jusqu'au 1e avril 1961 le protecteur de partie 
travaillant pour scie à ruban à table construit par M. Lucien. 
Bertaud, ?, rue des Pénitentes, à Nantes (Loire-Atlantique), et enre- 
gistré sous le numéro suivant: 

No 319 - 3150 - T 459. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 20 fé- 
vrier 1957. 

Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban équipées avec ce pro- 
tecteur sont tenus de satisfaire, en outre, aux prescriptions du 
décret du ?8 mai 1916 modifié et de la décision du 22 mai 1%2, 
notamment à celles de l’article 6 de cette décision. 

Art. 4. — A compter de la up de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s’ils s'engagent à n’exposer 
et à ne meltre en vente ou en location que des scies à ruban et des 
protecteurs conformes aux plans et notices qui ont été osés au 
ministère du travail à l'appui de la demande d'homologation ainsi 
qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques diffé- 
rentes qu'après avoir oblenu un nouve} agrément à cet eflet. 


Art. 5, — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 2 avril 1959. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
\ PIERRE LAURENT, 


Décrsiow pu 3 avc 1059 PORTANT HOMOLOGATION DE PROTECTEURS POUR 
DÉGAUCIISSEUSES A PORTR-OUIILS ROTATIF POUR LE TRAVAIL DU LOIS ET 
DES MATIÈRES SIMILAIRES, 

Le ministre du travail, 

Vu le décret du % mai 1916, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1954 
et le 31 janvier 1%5, pris en application de l'article 66 c du livre MH 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de PE pour machines dangereuses, notam- 
ment les articles 4, 9, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 19 mai 1918, madiflée le 31 juillet 1950. fixant 
les principes de séeurité pour l’homologation des dégauchisseuses à 
porte-outil rotatif pour le travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue à l’article 2 du décret du 23 mai 1946, modifié le 
41 juin 1947, le 20 août 1954 et le 31 janvier 1%5, et organisée par 
V'arrèté du 28 mai 19%6, modifié le 29 novembre 1955; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégalion de signature, 


Décide : 

Art, fer, — En exécution de la décision du 19 mai 1918 modifiée, 
fixant les principes de sécurité l'homologation des dégaur his- 
seuses à porte-out'l rotatif, font lohjet d’une nouvelle homologation 
{héorique valable jusqu'au {7 avr 4964: 

1° Le protecteur à pont semi-automatique construit par les Etablis- 
pe voa à Nevers (Nièvre) et enregistré sous le numéro 
uivant : 

No 29 — 942 — T 459. 

2° Le protecteur à pont automatique construit par M. A. Allheilig, 
à Pierre-Bénite (Rhône), et enregisiré sous le numéro 

:Vant” 

No 165 — 1167 —T 19. 

3e Le protecteur à pont automatique construit par M. Vagnnay, 
209, avenne Paul-Vaillant-Couturier, à Blanc-Mesnil (Seine-et-Oise), et 
enregistré sous le numéro suivant: 

No 272— 3073 —T 159 

4° Le protecteur à pont semi-automatique canstruit par la Société 
constructions mécaniques d'Annecy (A. C. M. A.), 

venue du Fhou, à Annecy (llaule-sawoie), et eure sous 

No 915 — 2978 —T 159 
Ces numéros se substituent à ceux accordés décision des 
25 mars 1957 et 24 octobre 1958. st 


Ant, % — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de dégauehis- 
seuses équinées avec les disposilifs de sécurité visés par la présente 
décision doivent satisfaire aux preserptions du décret da 28 mai 19:6 
Modifié et de la décision du 19 mai 1948 modifiée, notamment à 
celles de l'article 3 de celte décision, 


Art. 3 — A compter de la publication de la présente décision 
les bénéficinires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent Â 
n'exposer et à ne mettre en venle on en location que des protet- 
teurs conformes aux plans et notices qui wnt été déposés au 
ministère du travail à l'appui de la demande d'homologation ainsi 
qu'aux conditions qui leyr ont été signifiées, 

Ns ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des protesteurs présentant des caractéristiques d'fférentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journal o/ficrel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 3 avril 1959. 

Pour le minis're et par délégation : 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
LAURENT, 


Décision pu 4 1959 PORTANT HSMOIOGATION D'UNE MACINNE À RAINER 
POUR !l& TRAVAIL DU LOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES. 


Le ministre du travail, 

Vu le décret du 23 mai 1946, mod'flé le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 3X janvier 1953, pris en application de l’artiele 66 e du livre I 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangerenses 
et les d'sposinfs de PS pour machines dangereuses, nolam- 
ment les articles 4, 5, à bis et :; 

Vu la décision du 4 août 1953 fixant les prin’ipes de sécurité pour 
l'homologation des machines à rainer gour le travail du bois et des 


matières similgres; 
Vu l'avis de la commission d'homelogation des dispositifs de 


sécurité prévue par l’article 2 du décret du 2 mai 1916, modifié le 
1% juin 1947, le 20 août 1954 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 19%46: 

Vu l'arrèté du 12 janvier 1959 portant dérogation de signature, 


Décide : 

Art. fer, — En exécut'an de la décision du 4 août 1953 fixant les 

rincipes de sécurité pour l'homologation des machines à rainer, 
ait l’objet d’une homologation définitive la machine à rainer en 
queue d’aronde construite par les Elabiissements Kuhlmann (Alle- 
magne), présentée par les Etablissements Cambon, 3%, rue de 
Picpus, Pars (12e), el enregistrée sous le numéro suivant: 

No 523 — 1144 — D 459, — Type SAF-EM 

Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, le 
bénéticiaire n'en pourra faire état que s’il s'engage à n'exposer et 
à ne mettre en vente ou en location que des machines à ruiner 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux 
conditions qui lui ont éte signiliées, 

IH ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvei agrément à cet effet. 

Art. 3. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République trançaise. 

Fait à Paris, le 4 avril 1959, 

Pour le minis'‘re et par délégation : 


Le directeur géncsui du travail et de la main-d'œuvre, 
LAURENT, 


pu 1959 PORTANT D'UXE COMBINÉR 
A PEUSIEURS OUTILS POUR LE TRAVAIL DU BOIS EL DES MAIRES 
SIMILAIRES . 

Le ministre du travail, 

Vu le décret du ?3 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 34 janvier 1955, pris en application de l'article 66 ce du livre M 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
e: les d'spositifs de protection peur machines daugereuses, notmu- 
ment ies articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 12 décembre 199, modifiée le 22 juin 194, 
fixant les principes de sécurité pour l'homologalion des machines 
combinées à piusieurs outils pour le travail du buis et des mal éres 
similaires ; 

Vu Flavis de ln commission d'homologation des dispositifs de 
séewrté prévue par larticie 2 du décret du 28 mai 1246, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1%1 et le 31 janvier 1953, et organisée par 
l'arrêté du 24 mai 1956, modifié le 29 novembre 195; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant déiégation de signature; 


Décide : 

Art. 1, — £n exécution de la décision du 12 décembre 19:9 
modifiée fixant les principes de sévurité pour l’homologalon des 
machines combinées à plusieurs outils, fait l'objet d'une nouvelie 
homologation théorique valable fr avril 1961. la machive 
combinée construite par M. A. Devillard, 5 bis, rue Saint-Fulbert, à 
Lyon (5), et enreg'strée sous le numéro suivant: 

No 423— 1994 — T 459, — Type 510 à trois éléments: raboteuse, 
dégauchisseuse, mortaiseuse, 

La partie dégauchisseuse de cette machine est équipée du protec- 
teur à pont automatique, type Vulcain, construit par les Elablisse- 
ments Ogier-Boudoul et homologué suus le numéro 38 — 1178 — T 538 
par décision du 26 mars 1558. 
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Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront fatre état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu aux 
conditions qui leur ont été signillées, 

lis ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art, 3. — La présente décision sera publiée au Journal ofjiciel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 6 avril 1959, 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERNE LAURENT, 


Décausiox pu 7 AVRIL 1959 PORTANT HMOMOLOGATION DE MACHINES À MEULER 


Le ministre du travail}, 

Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 pure 1955, pris en application de l'article 66 c du 
livre 11 du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et jes dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
hotamment les articles 4, %, à bis et 7: 

Vu la décision du 28 juin 1956 modifiée les 9 avril, & septembre 
497 et 11 août 1958, fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
galion des machines à meu'er; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue à l'article 2 du décret du 23 mai 1916, modifié le 14 juin 
4947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 19%55, et organisée par l'arrêté 
du mai 1916, modifié le 29 novembre 1955: 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant dékgation de signature, 


Décide : 


Art, fer, — En exécution de la décision du 28 juin 1956 moditiée 
fixant les principes de éécurité pour l'homologation des machines à 
meuler, font l'objet d'une homologation définitive Jes tourets à 
meuier construits par les Etablissements J. Perray, 1, rue du Bor- 
régo, Paris (2°), et enregistrés sous les numéros suivants: 

No 77 - 4115 - B 459, — Type 581 ELA. — Une meule vitrifiée: 209 x 
25x18; un lapidaire vitrilié 200x 10x90, — Vitesse: 2.860 tours par 
minute, — Puissance: 1 CV. 

No 77 - 4116 - D 459, — Type 581 ELB. — Une meule vitrifiée: 203% 
25x18; une meule boisseau vitrifiée: 205 x 50 x 76,2. — Vitesse: 2.860 
tours par minute, — Puissance: 1 CV. 

No 77 - 4417 - D 459, — Type 581 ELLA. — Deux lapidaires vitrilés: 
203 x 10x90, — Vitesse: 2800 tours par minule. — Puissance: 4 CV. 

Ne 77 - 4418 - D 159. — Type 581 ELLB, — Deux meu:es boisseaux 
vitritiées: 203 x 50 x 76,2. — Vitesse: 2.860 tours par minute. — Puis- 
sance: 1 CV. 

No 77 - 4119 - D 459. — 581 EM, — Deux meules vitrifiées: 203x 
25 x 18. — Vitesse : 2.860 tours par minute. — Puissance: 1 CV. 

Ne 77 - 4:20 - D 459, — Type 582 ELA. — Une meule vitrifiée: 203 x 
30x18; un lapidaire vitrifié: 200 x 10x90. — Vitesse: 2.800 tours par 
minute, — Puissance : 1,5 CV. 

Ne 77 - 4421 - D 459. — Type 582 ELB. — Une meule vitrifiée: 203 x 
30x18; une meu!e boisseau vitrifiée: 203x50x 76,2 — Vitesse: 2.860 
tours par minute, — Puissance: 1,5 CV. 

Ne 71 - 4122 - D 459, — Type 582 ELLA. — Deux lapldaires vitrifiés: 
200 x 10x90, — Vitesse: 2.800 tours par minute. — Puissance : 1,5 CV. 

Ne 77 - 4123 - D 459, — Type 582 ELLB. — Deux meules boisseaux 
vitrifiées: 50 x 76,2 — Vitesse: 2.860 tours par minule. — Puis- 
sance: 1,5 CV, 

No 77 - 4124 - D 459, — Type 582 EM. — Deux meules vitrifiées: 
203 x 30 x 18. — Vitesse : 2.860 tours par minute. — Puissance: 1,5 CV. 

Ne 77-4425- D 459 — Type 4 ELB. — Une meule bakélite: 508 x 50 
x 127; un lapidaire bakélite à écrous noyés 457x45x 178. — Vitesse : 
950 tours par minute, — Puissance : &4 CV. 

Ne 77 4126- 459. — Type à LLH. — Deux lapidaires bakélite à 
é'rous noyés: 457 x 45 x 178, — Vitesse: 950 lours par minute. — Puis- 
sance : 4 CV. 

Art. %, — En exécution de la décision du % juin 1936 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'honologation des machines 
à meuler, font l'objet d'une homologation définitive les meuleuses 

ortatives pneumatiques construites par les Etablissements Charles 
laire, 89, rue de Lourmel, Paris (15°), et enregistrées sous les numé- 
ros suivants: 

No 9%9.4127- D 459. — Type T 6009. — Un disque meule résinoïde 
à armature textile: 230 mmx3.2 à 6,4. — Vitesse: 6.000 tours par 
minute, — Poids: 6,500 kilogrammes. 

No 219 - 4428 - D 459. — Type T 8000. — Un disque meule résinoïde 
à armature textile. 180 mmx3.2 à 6,4. — Vitesse: 8.000 tours par 
minute, — Poids: 5,720 kilogrammes. 

No 219 - 1429 - D 459 — Type T A 6000, — Un disque meule rési- 
nude À armature textile: 230 mm x3,2 à 6,4. — Vitesse: 6.000 tours 
par minute. — Poids: 7,150 kilogrammes. 

No 239-4190- D 459, — Type T A 8000. — Un disque meule résf- 
noïde à armature textile: 480 mm x3,2 à 6,4. — Vitesse: 8.000 tours 
par minute. — Poids: 7 kilogrammes. 


Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 27 fé- 
vrier 


—— 


Art. 3. — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines à 
meuler, fait l’objet d'une homologation définitive la meuleuse porta- 
tive pneumatique construite par les Etablissements Georges Renault, 
90, route de Ciisson, à Nantes (Loire-Atlantique), et enregistrée sous 
le nurnéro suivant: 

No 282-449%1- D 459, — Type K 8. — Une meule à agglomérant 
résinoïde : 80 mmx12. — Vitesse: 12.000 tours par minute, — Poids: 
iuférieur à 8 kilogrammes. 


Art. 4. — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée, 
fixant les pecqes de sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, font l'objet d'une hornologation définitive les fourets à 
meuler construits par M. G.-B. Gotti, 167, avenue du Général-Michel- 
Bizot, à Paris (12°), et enregistrées sous les numéros suivants : 

No G608-4122- D 459. — Type M 3. — Une meule vitriflée: 200x 
40x20. — Vitesse: 2.800 tours par minute. — Puissance: 4 CV. 

No 6% -4:33- D 459. — Type M 4. — Une meule vitrifiée: 150 
x 35 x 16. — Vitesse: 2.800 tours par minute. — Puissance: 0,6 CV. 


Art. 5. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s engagent à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines à meuier 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du 
travail, à l'appui de la demande d'homologation, ainsi qu'aux condi- 
tions qui leur ont été signifiées 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location, des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité ef obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 6. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 7 avril 1959. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


Du 8 1959 PORTANT HOMOIOGATION PRESSES 
MUES  MIÈCANIQUEMENT AU TRAVAIL A FROID DES MÉTAUX 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1%5, pris en application de l'article 66 € du 
livre II du code du travail, en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu l'arrêté du 16 juallet 198 portant dérogation aux dispositions 
de l'article 5 du décret du 28 mai 1946 modifié en ce qui concerne 
certains organes de transmission des presses de tous systèmes à 
mouvement alternatif vertical; 

Vu la décision du 16 juillet 1948, modifiée le 28 février 1949, le 
16 juillet 1959 et le 22 janvier 1952, fixant les principes de sécurité 
pour l'romologation des dispositifs pee des presses mues 
inécaniquement destinées au travail à froid des métaux; 


Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de séeu- ‘ 


rité prévue à l'artirle 2 du décret du 28 mai 196, modifié le 14 juin 
1947, le 20 août 1954 et le 31 janvier 1955, et organisée par l'arrêté 
du %8 mai 1946, modifié le 29 novembre 1955; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art, 4er — En exécution des articles 2, 7 (8 b), 40 et 15 de la 
décision du 16 juillet 1948 modifiée, fixant les principes de sécurité 
paur homologation des presses, l'objet d'une homologation 
définitive les presses construites par les établissements Georges 
= à Verneull-sur-Avre (Eure), et enregistrées sous les numéros 
suivants: 


No 916 - 4494 - D 459, — Type PCA - 12 E 1. — Capacité de frappe! 
420 tonnes. — Course : 20 à 100 mm, — Cadence : 30 coups par minute. 
No 316 - 4495 - D 459, — Type 15/12 -2 b. — Capacité de frappe: 
150 tonnes. — Course: 150 mm. — Cadence: 24 coups par minute. 
No 916 - 4496 - D 459. — Type 15/22 -2 b — Capacité de frappe: 
459 tonnes. — Course : 900 mm. — Cadence: 40 coups par rainule. 
No 316 - 4497 - D 459. — Tyre 2/170 -2 b. — Capacilé de frappe: 
200 tonnes. — Course : 350 mm. — Cadence: 25 coups par minute. 
No 316-4438 - D 459, — Type 25/12 -2 b. — Capacité de frappe: 
250 tonnes. — Course : 250 mm, — Cadence : 25 coups par minute. 
No 916-449 - D 459, — Type 25/200-2 b. — Capacité de frappe: 
2%50 tonnes. — Course : 409 min, — Cadence: 24 coups par minute. 
No 316 - 4410 - D 459. — Type 30/125-2 b. — Capacité de frappe: 
200 tonnes. — Course : 160 mm. — Cadence: 25 coups par minute. 
No 916-M4t - D 459, — Type 35/175-2 b. — Capacité de frappe? 
250 tonnes. — Course : 300 mm. — Cadence: 23 coups par minute. 
No 316 - 4442 - D 459, — Type 25/205 -2 b — Capacité de fra $ 
3540 tonnes. — Course: 350 mm. — Cadence: 22 coups par minute. 
No 916 - 4443 - D 459, — Type 40/159- 2 b. — Capacité de frappe: 
#0 tonnes. — Course: 400 mm. — Cadence : 15 coups par minule: 
No 916-4444 - D 459. — Type 40/175-2 b, — Capacité de frappe: 
400 tonnes. — Course: 450 mm. — Cadence: 15 coups par minute. 
Neo 916-4445 - D 459, — Type 40/204 -2 b. — Capacité de frappe: 
400 tonnes. — Course: 300 mm. — Cadence : 15 coups par minute. 
No 316-4446 - D 459, — Type 40/235-2 b. — Capacité de frappe: 
400 tunnes. — Course : 200 mm. — Cadence : 45 coups par minute. 
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280 -2 b. — Capacité de + 
- À Cadence : 15 coups par minute. 

Ne 216 - 4448 - D 459. — Type 50/180-2 b. — Capacité de frappe: 
200 tonnes. — Course : 200 mm, — Cadence : 35 coups par minute. 

Ne 316 - 4449 - D 459, — Type 50/250 -2 b. — Capacité de frappe: 
5006 tonnes. — Course : 250 mm. —- Cadence: 30 coups par minute. 

Ces machines sont équipées d’une double commande à main 
électrique par ae De homologuée sous le n° 316-4062 
T 1157 par décision du novembre 1957. 


Art, 2. — En exécution des articles 2, 5 ($ a), 10 et 15 de la 
décision du 16 juillet 1948 modifiée, fixant les principes de sécurité 

ur l'homologalion des presses, font l'objet d'une homologation 

initive les presses construiles par les Etablissements Gallet, 6, rue 
du Dauphiné, à Grenoble (Isère), et enregistrées sous les numéros 
suivants : 

No 477-4450-D 459 — Type PR 5 B. — Capacité de frappe: 
5 tonnes. — Course : 50 mm, — Cadence: 160 coups par minute. 

Cette machine est munie de l'écran protecteur homologué sous le 
numéro 477 - 3096 - T 854 par décision du 7 août 1954. 

No 477 - 4451 - D 459. — Type AL 7. — Capacité de frappe : 70 tonnes. 
— Course: 50 mm. — Cadence: 80 coups par minute. 

Cette machine est munie de l'écran protecteur Plnssur, homologué 
sous le numéro 117 - 380 - D 349 par décision du 19 mars 1949. 


Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'expo- 
ser et à ne mettre en vente ou en location que des presses munies 
de dispositifs conformes aux plans et notices qui ont été déposés 
eu ministère du travail à l'appui de la demande d'homologation 
ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des dispositifs présentant des caractéristiques diffé- 
+ qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet 
efte 


Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
là République française. 


Fait à Paris, le 8 avril 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général du travai! et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


No 316 4447 - D 459. — Type 40/ 
400 tonnes. — Course : — 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Liste des médicaments spécialisés remboursables 
aux assurés sociaux. 


Le ministre du travail et le ministre de la santé publique et de la 
population, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment le titre I du 
livre relalif aux prestations d'assurances sociales ; 


Vu le code de la santé publique, et notamment ke titre II du 
livre V relatif aux dispositions particu'ières aux divers modes d'exer- 
cice de la pharmacie ; 


Vu l’arrèté du 31 décembre 1598 pris en application de l’article 287 
du code de la sécurité. sociale et portant différenciation du ticket 
smodérateur applicable au remboursement de produits spécialisés ; 


Sur proposition de la commission prérue par l'article 2 du 
décret n° 59-140 du 7 janvier 1959, 


Arrêtent: 


Art fer, — Le titre Ier (Spécialités pharmaceutiques) de la liste des 
médicaments spécialisés remboursables aux assurés sociaux, tel qu'il 
résulte de l'arrêté du 27 mars 1959, est modifié conformément au 
tableau annexé au présent arrêté. 


Art 2 — Le présent arrêté et le tableau ci-annexé seront publiés 
au Journal ofjiciel de la Répubiique française, 


Fait à Paris, le 8 avril 1959. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ininistre et par dékégation : 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOICKRINGER, 


Pour le ministre du travail et par délégation; 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS, 


TABLEAU ANNEXE A L'ARRETE 


Au lieu de: Lire : 


Mycostaline, suspension  injec- | Mycostatine, suspension (1 flacon), 
table (1 flacon). 1 


IL — Suppressions, 
Première partie (1). 


Ludin, sirop. 


Baume Heptalgine, pommade. 
Phagopyrol, cachets. 


Ludin, pommade. 


Deuxième partie (2). 


Acapsine, pilules (100) (*#). 

Acapsine, comprimés dragéiliés (100). 

Apaisoi, cachets (2,6 et 12). 

Baume Voullard, liquide ‘100 g). 

Benzoates de cuivre et de zinc T, E., ampoules injectables de 
2 (10) (*). 

LBenzoates d2 cuivre et de zinc T. E, ampoules injectables et pour 
la voie perlinguale de 2 cm°* (10). 

Benzoate de lithium à 2,583 p. 1.000 Oligosols, ampoules injectables 
de 1 em* (10) (*). 

Benzoate de lithium à 2,583 p. 1.000 Oligosols, ampoules injectables 
et pour la voie perlinguale de 1 cm* (10). 

Benzoate de lithium T. E., ampoules injectables de 5 cm (20) (#), 

Benzoate de lithium T,. E., ampoules injectables et pour la voie 
perlinguale de 5 cm° (20). 

Renzoate de magnésium T. E., ampoules injectables de 2 cm #}4 

Lenzoate de magnésium T. E., ampoules injectables et pour la voie 
per:inguale de 2 (10). 

Benzoates de manganèse et de cobalt T. E., ampoules injectables 
(10/2 cm) (*). 

Benzoates de manganèse et de cobalt T. E., ampoules injectables et 
pour la voie perlinguale (10/2 cm"). 

Benzoates de manganèse et de cuivre T. F., ampoules injectables 
(10/2 cm?) (#). à 

Benzoates de manganèse et de cuivre T. E., ampoules injectables 
et pour voie perlinguale (10/2 

Benzoules de manganèse, cuivre, cobalt 
ampoules injectables (10/2 (*#). 

Lenzoates de manganèse, cuivre, cobalt vitaminé B 127T, E,., 
ampoules injectables et pour la voie perlinguale (10/2 cms). 

Benzoates de nickel et de cobalt T. E., soluté injectable (10 ampoules 
de 2 cm") (*). 

Lenzoates de nickel et de cobalt T. E., soluté injectable et pour 
la voie perlinguale (10 ampoules de 2 cm). 

Eilartic, comprimés (50). 

Biolone, ampoules buvables de 10 ecm* (10 et 3%) (*). 

Liotone surrénal, ampoules buvables de 19 cm® (10 et 2%), 

Collutoire E. Douiner, collutoire. 

Créatomine, comprimés dragéifiés (410) (*). 

C. T. E., comprimés (40). 

Distilliène, ampoules injectables à 2,5 mg (3/1 cm’). 

Emphymose, liquide. 

Eunoctal, comprimés à 0,05 g (30) (*). 

Funoctal, comprimés à 0,05 g (32). 

Fluorure de sodium à 0,221 p. 1.000 Oligosols, ampoules injectables 
de 1 cm* (10) (*). 

Fluorure de sodium à 0,2% p. 1.000 Gligosols, ampoules injectables 
et pour la voie periinguale de 1 cm (10). 

Fluosalyl, élixir (130 g) (*). 

Fluosalyl B, liquide (130 g). 

Génécarmine, cachets (*). 

Esécarmine, cachets (30). 

Génécarmine, dragées (*}, 

Esécarmine, dragées 

(Génécarmine, granulé (#). 

Esécarmine, granulé (109 g). 


vilsuminé B 12 T. 


(1) Ces suppressions entraînent une radialion immédiate. 
(2) Ces suppressions entraînent une radiation reportée À deux 
mois après la parution de ja présente liste au Journal officiel. 
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Gluconat: de cobalt à 0,022% p. 100 Oligosols, ampoules injectables 
de 1 (10) 

Cluconate de cobalt à 00225 p. 100 Oligasols, ampoules injectables 
et pour la voie perlinguale de 4 em* ‘10). 

Ciaconate de cuivre à 2,590 p. 1.000 Oligosols, ampoules injectables 
de 1 (10) (®). 

Cluconate de cuivre à 2,590 p. 1.000 Oligosols, ampou'es Injectables 
et pour la voie perlinguale de 1 cm* (10). 

Gluconates de cuivre à 0,2%, d'or à 0,080 et d'argent à 0,090 ps 1.000 
Oligosuls, ampoules injectables de 1 (10) (#). 

CGluconates de cuivre à 0,2%5, d'or à 0,00 et d'argent à 0,090 p. 1.000 
Oligosols, ampoules injectables et pour la voie perlinguale de 
cum? (40), 

Gluconate de magnésium à 0,890 p. 1.000 Oiigosols, ampoules injec- 
tabies de 1 (10) (*). 

Cluconate de magnésium à 0,890 p. 1.000 Olhigosols, ampoules injec- 
tables et pour la voie perlinguale de 1 cm* (10). 

Gluconate de manganèse à 0,2% p. 1.000 Oligosols, ampoules injet- 
tables de 1 cm* (10) (*). 

Gluconate de manganèse à 0,295 p. 1.000 Oligosols, ampoules injec- 
tables et pour la voie perlinguale de 1 cm* (10), 

Gluconates de manganèse à 0,29 et de cobalt à 0,277 p. 1.000 Oli- 
gosols, ampoules injectables de 1 cm* (10) (*#). 

Cluconates de manganèse à 0.295 et de cobalt à 0,277 p. 1.000 Oli- 
gosols, ampoules injectables et pour la voie perlinguale de 
1 (10), 

Gluconates de manganèse À 0,295 et de cuivre à 0,259 p. 1.000 
Oligosols, ampoules injectables de 1 cm* (10) (*#). 

Gluconates de manganèse à 0,295 et de cuivre à 0,259 p. 1.000 Oli- 
gosols, ampoules injectables et pour la voie perlinguale de 
1 (10). 

Gluconates de manganèse À 0,295, de cuivre à 0,259 et de cobalt à 
0,277 p. 1.000 Oligosols, ampoules injectables de 1 cm® (10) (*). 
Cluconates de manganèse a 0,2%, de cuivre à 0,259 et de cobalt à 
0,277 p. 1.000 Oligosols, ampoules injectables et pour la voje per- 

linguale de 1 (10). 

Gluconates de nickel à 0,278 et de cobalt à 0,277 p. 1.000 Oligosols, 
ampoules injectables de 1 (10} (*). 

Gluconates de nickel à 0,278 et de cobalt à 0,277 p. 1.000 Oligosols, 
ampoules injectables et pour la voie perlinguale de 1 em* (10). 
Gluconate de potassium à 0,120 p. 1.000 Oligosols, ampoules injec- 

tables de (10; (®). 

Gluconate de potassium à 0,12 p 1.000 Oligosols, ampoules injec- 
tables et pour la voie perlinguale de 1 cm* (10). 

Gluconate de zine à 0,235 p. 1.000 O'igosols, ampoules injectables 
de 1 cm? (10) (*), 

CGluconate de zinc à 0,2% p. 1.000 Oligosols, ampoules injectables 
el pour la voie perlinguale de 1 cm* (10). 

Gluconates de zine à 0,295 et de cuivre à 0,259 p. 1.000 Oligosols, 
ampoules injectables de 1 cm* (10) (*). 

Gluconates de zinc à 0,2% et de cuivre à 0,259 p. 1.000 Oligosols, 
ampoules injectables et pour la voie perlinguale de 1 cm* (10). 
Gluconaltes de zinc à 0,25, de nickel à 0,278 et de cobalt à 0,277 

pour 1.000 Oligosols, ampoules injectables de 1 cm* (10) (*). 

Cluconates de zinc à 0,235, de nickel à 0,278 et de cobalt à 0,277 
pour 1.000 Oligosols, ampoules injectables et pour la voie perlin- 
guale de 1 cm* (10). 

Gouttes Gruber, gouttes. 

Gramicidine à la naphtazoline, gouttes nasales en flacon pulvérisa- 
teur 

Gramicidine, gouttes nasales aquenses (flacon de 20 cm"). 

Mépatonia Probios, ampoules (10, 20 et 30 ampoules de 10 cm”, 10 
de 2 cm, 20 et 30 ampoules de 5 cm”, 12 ampoules de 5 cm”, 
12 ampoules de 2 cm’) (*). 

Jépatonia Probios, liquide (*). 

Hépatonia fort, ampoules buvables de 10 cm* (8 et 25). 

Jluile de Haarlem G. de Koning-Tilly, capsules (36 ou 108) (*). 

Huile de Haarlem véritable ilicence Thomas), capsules (26 ou 108). 

Huile de Haarlem G, de Koning-Tilly, gouttes (10 ou 20 cm") (*). 

Huile de Haarlem véritable (licence Thomas), gouttes (10 ou 20 cm"). 

Jluile de Haarlem G. de Koning-Tilly, suppositoires (*). 

lluile de Haarlem véritable (licence Thomas), supposiloires adultes 
ou enfants (12). 

laide à 0,012 p. 1.000 Oligosols, ampoules injectables de 1 em” (10) (*). 

Jlode à 0,012 p. 1.000 Oligosols, ampoules injectables et pour la voie 
perlinguale de 1 cm* (10). 

Jrrastérine forte (alcoolique), ampoule buvable de*2 cm° à 15 mg 
pour adultes (*). 

Irrastérine forte (alcoolique), ampoules buvables de 1,5 cm° à 15 mg. 

Jsotonyl, comprimés eflervescents (28) (*). 

Isotonyl bétaine, comprimés eflervescents (40). 

Juniophos, sirop (*). 

Ferramine B 12, sirop. | 

Kola vitaminé C Fournis, comprimés (16) (®°). } 

Aula vitamine C FPrauber, dragées (96). 


laccoderme au goudron de houille, pommade à 5 p. 100, 10 p. 100, 
20 p. 100 (*). 

Losclébtelé goudron de houille aronge coaltarée, pommade : 5 p. 100, 
10 p. 100, :0 p. 100. 

Laccoderme à l'ichtyol, pommade (®). 

Laccoderme ichtyolammonium, pommade. 

Laccoderme à l’ichtyol-stovaïne, pommade (*®). 

Lacroderme ichtyolammonium chlorhydrate d'amyléine, pommade. 

laccoderme stovaïne, pommade 

Laccoderme chlorhydrate d'amyléine, pommade. 

Lactate d'aluminium à 0,961 p. 1.000 Oligosols, ampoules injectables 
de 1 cm* (10) (®). 

Lactate d'aluminium à 0,961 p. 1.000 Oligosols, ampoules injectables 
et pour la voie perlinguale de 1 cm* (10). 

Lactate d'aluminium T. E., ampoules injectaibles de 2 cm* (20) (®). 


Lactate d'aluminium T. E., ampoules injectables et pour la voie 
perlinguale de 2 cm* (20). 

Laurazine, comprimés glutinisés enfants (30) (®). 

Dilaurazine, comprimés glutinisés enfants (30). 

Laurazine, dragées (30) (®). 

Dilaurazine, dragées (30). 

Méthyltestostérone à 25 mg Cassenne, comprimés (10) (#)}, 

Méthyltestostérone à % mg Cassenne, comprimés (S). 

4 314 T. H., comprimés à 0,25 g (*). 


Trécator. comprimés à 0,25 g (10). 

Nazalophédrine, gouttes (®). 

Rhinofludrol, gouttes nasales. 

Névralgol Brossard, cachets. 

Névrol, cachets. 

Nopirine Vicario, comprimés (70) (*). 

Nopirine Vicario, comprimés (350). 

Normobasion au para-aminobenzoate de sodium, ampoules injecta- 
bles (12/10 (*). 

Normobasion an para-aminobenzoate de sodium lau thiosuljate de 
magnésium), ampoules injectables 1 M. ou 1 V. (12/10 cm). 

Octensanol, ampoules injectables. 

Octensanol, perles. 

Pantopon Roche, ampoules injectables de 1 cm°® (3 ou 6) (#). 

Pantopon Roche, ampoules injectables de cm® (7). 

l'aratyrone, solution injectable à 20 U. I./cm° (6 ampoules de 
1 cm°) (*). 

l'aratyrone à 100 unités U. S. P., ampoules injeclables (6/1 cm°). 

Paratyrone, suppositoires (*). 

laratyrone à 50 U. S. P., suppositoires (10). 

l'ectogène bébés, sirop. 

Prctogène enfants, sirop. 

Pecto-punch, liquide (180 em"). 

lhédrol, gouttes. 

Phédrol bébés, gouttes. 

Phosphate disodique à 0,070 pour 1.000 Oligosols, ampoules injec- 
tables de 1 cm® (10) (*). 


l'hosphate disodique à 0,070 p. 1.000 Oligosols, ampoules injectables 
et pour la voie perlinguale de 1 cm® (10). 

Pliytoneurol, liquide. 

Pilules V. E. Doumer, pilules, 

Fommade Adrectal, pommade. 

Priamide, dragées (50) (*). 

Priamide, dragées (30). 

Priamide, gouttes (30 em°) 

lriamide, gouttes (15 cm*). 

Procarbine, granulé (*). 

Entero-Actol, granulé. 

Progestérone Feuillet, ampoules injectables à 10 mg et à 5 mg (#). 

t'rogestérone Labothera, ampouies injectables à 10 mg et à 5 mg. 

Pulminal, suppositoires (adultes, enfants, bébés) (*). 


Sunergolyptène chloramphénicol, suppositoires adulles (6). 
Quiétinal, comprimés à 50 mg (20) (*). 

lazxital, comprimés à 50 mg (30). 

Quinthamélis, gouttes. 

Révulsol, liquide. 

Sclerana 10 intraveineux, ampoules injectables. 
£clerana 20 intraveineux, ampoules injectables 
sedaspir, comprimés. 

Septicarboï, granulé. 

Sirop d'Alsace, sirop. 

£irop des Escholiers, sirop. 

Sirop Jaky, sirop (125 em”). 

Sirop Johnson, sirop (180 em”). 

Sirop Minder, sirop. 

Sirop Pony, sirop. 

£pasmalgine Roche, ampoules injectables (6) (*). 
Spasmalgine Roche, ampoules injectables de 1 cm” (7). 
Srasmoryl intraveineux, ampoules (4 ampoules). 
£témétil, comprimés (20) (*). 

Témentil, comprimés (20). 

Stémétil, gouttes à 4 p. 100 (10 (®). 
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rémentil, gouttes à 1 p. 100 (10 em°). 

£témétil, suppositoires à 5 mg (5) (*). 

Stémétil, suppositoires à 25 mg (5) (#). 

Témentil, suppositoires à 5 mg (5) et à 25 mg (5). 

Sthénoséryl, ampouies (10 ou 30) {#). 

Losactyl, ampoules buvables (10 et 230). 

suppositoires Adrectal, suppositoires. 

Suppositoires à la glycérine solidifiée Macurs, suppositoires (adultes, 
enfants, bébés). 

£uppositoires Gruber pour hémorroïdes, suppositoires. 

Teinture de Cocheux, liquide. 

Termosan, crayon. 

Thioeulfate de sodium à 0,150 p. 1.000 Oligosols, ampoules injec- 
tables de 1 cm* (10) (*). 

Thiosulfate de sodium à 0,150 p. 1.000 Oligosols, ampoules injec- 
tables et pour la voie perlinguaie de 1 cm* (10). 

Thiosulfate de sodium à 0,15, choline à 0,15 et vitamine B1 à 0,15 
pour 1.000 Oligosols, ampoules injectables de 1 cm (10) (*). 

Thiosulfate de sodium à 0,15, choline à 0,15 et vitamine B1 à 0,15 
pour 1.000 Oligosols, ampoules injectables et pour la voie per- 
linguale de 1 cm* (10). 

Tonibiase, comprimés, 

Tonibiase, sirop. 

Tonibiase à l'acide glutamique, liquide. 

Ureosanta;, comprimés dragéifiés. 

Vinether, ampoules (10/5 cm* ou 10/10 cm“). 


Les spécialités dont le nom est suivi d'un astérisque restent rem- 
toursables, mais ont changé de dénomination ou de présentation. 
Elles ont été portées sur la liste sous ieur nouvelle appellation 
par un précédent arrêté. Cette nouvelle appellation est celie qui 
c:! rappelée en italique. 


Acapsine, comprimés dragéifiés (5). 

Activarol vitamine C 590 mg, ampoules buvgbkes de 10 cm* (8 et 23). 
A'gamarine, dragées 

Algamarine, liquide (18û cm*). 

Anaprel, comprimés à 0,25 mg (5%). 

Antiplogistine, pâte (900 g). 

Aromabyl, gouttes (45 cm‘). 

Aspasmol, dragées (10). 

Asphocalcium à 10 p. 100 Sauba, ampoules buvab'es de 5 cm* (23). 


Baume sédatif Sifap, pommade (410 £g). 

Biokola, ampoules buvables de 7 cm (30). 

Biophosphonine à l'acide glutanique et à la vitamine C (8 ampoules 
de 5 cm° + 8 comprimés à 9,25 £g). 

Biopirine, “comprimés (100). 

Bipénicilline 2/3 1.000.000 U. Dinydrostreptomycine 0,50 g Hardy 
(flacon + ampoule solvant). 

Broncophi'os, dragées (36). 

Broncophilos, sirop (189 cm*). 


Ca'éine Houdé, granu'é (100 g\. 

Calciline vitamnée, gouttes (60 em”). 

Calcium Français, ampou'es buvables (12/2 em“). 

Calyptogyne, gelée adultes (tube de 100 cm”). 

Calyptogyne, gelée enfants (tube de 109 cm”). 

Cardrase, comprimés à 125 mg (24). 

Celloderme « B », bandes antisepliques (largeurs: 0,04, 0,10, 0,20). 

Chevassu, sirop. 

**Chloramphénicol g Fournier, comprimés dragéifiés (12). 

Chloramphénicol Goy, so:uté isotonique (15 cm”). 

Chloramphénicol composé Sauha, soluté (20 g). 

Chloramphénicol Sauba, soluté isotonique (20 g). 

Choktluine choline, solution (60 cm”). 

Cithymène au chloramphénicol, supposiioires 
enfants (6). 

Citrocholine, ampoules buvables (10/10 em”). 

Codammonyi  chloramphénicol,  suppositoires 
enfants (6). 

Coiéocytol, dragées (36). 


Nota. — Les produits marqués d'un double astérisque sont rem- 
boursabies à 90 p. 100, | 


(6) et 


adultes (6) et 


#**Decadron, comprimés à 0,50 mg (40). + 

Diocarbol à la diotoxyquinoiine, comprimés (48). 

bisulone retard, suspension aqueuse à la carboxymethylce:lulose à 
25 p. 400 (20 em”). 

Doulax, comprimés dragéifiés (50). 

Lyspne Inhal complet (puivérisateur + facon de solution). 


Entero Likan, granulé (120 g). 

Equanil aspirine, comprimés (20 et 50). 
Eurinase, comprunés dragéiflés (20), 
Exofène, solution à 50 p. 100 (50-cm"). 


* Exolithol concentré au boldo et combretum, liquide (60 em”). 


Exlruit de cœur embryonnaire Mauehant, ampoules injectables 


(10/2 em*). 
Extrait de cœur comprimés  sublin- 


guaux (30). 


embryonnaire Mauchant, 


Fructicalcium, poudre efflervescente (10 paquels). 


Gastrolena, comprimés (24), 

Gastrolena citrate, paquets (12). 
Gastrosédase belladone, comprimés (48). 
Glucophage, comprimés à 0,50 g,(50 et 100). 
Glutamag B 1, dragées (50 et 120). 


**Iléparine à 5 p. 100 Sofep, soluté injectable à 25.000 U. I. ou 0,25 g. 
Hyoscyamine Houdé, granulés à 1 mg (60). 


Idrocol, ampoules buvables (40/10 em®). 

lodu-Gluthienal vitaminé B 1 50 mg, ampoules injectables (6/5 
lodo-Gluthional vitaminé B 1 50 mg, supposiloires (10). 
Jodo-Gluthional vitaminé B 1 100 mg, ampoules injoctables (6/3 cm”). 
**Isaniryl, comprimés dragéifiés à 90 mg (100). . 

Isolonyl Bétaine, comprimés eflervescentls (40). 


L 


Laurycuivre, gel à 3 p. 100 (30 g). 

Levospasme, ampoules injectables (6/1 

Levospasme, comprimés dragéifiés (30). 

Lévulose Biosedra à 10 p. 400, soluté pour perfusion (1.000 em”). 
Lévulose Biosedra, soluté isotonique pour perfusion (1.000 cin*). 
Lévulose 1 g vitaminé C 0,25 g Sauba, comprimés (24). 

Lucicarbon, pilules dragéifiées (60, 120 et 200). 

Lucicarbon à la sulfaguanidine, saccharure granulé (100 g et 1 kg). 
Lysaryl, solution (210 g). 


Mégimide, soluté injectable (10 ampoules de 5 em°). 


Natrum 4, granulé (100 g). 

Néo-Codion, sirop adultes 
(90 em”). 

Normobasion, comprimés dragéifiés (50). 


(180 cm’) enfants (125 em‘) et bébés 


Odocloraline, gargarisme liquide (180 cm“). 
Olical, émulsion (tube de 100 g). 

Ovules à la glycérine Cristal (6). 

Ovules à l’ichtyolammonium Cristal (6). 
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Péniciline-6.000 U. par em” éphédrinée 0,50 g p. 1400 Vernin, solution 
(4 ampoule solvant + comprimé). 

Pentavit B fort Midy, comprimés dragéiflés (60). 

Phénylbutazone à 0,10 g à la vitamine C 0,10 g Midy, comprimés (40). 

Phénylbutazone à la vitamfhe C Midy, suppositoires (10). 

Posalgine vitamine B 1, comprimés (20). 

Poudre au peroxyde de zmc 65 p. 100 sul'anilamide 3% p. 100 Septiox, 
poudre. 

Pulmo Thiorine, comprimés dragéifiés (50). 

Pyridoxine à 250 mg Labaz, comprimés (20 et 40). 


.R 


A. ?, ampoules injectables (6/1 em"). 
Rhino-Sulfuryl, flacon nébuliseur (24 cm’). 
fiutilémone, comprimés dragéiliés (42). 


Silic1ernm, pommade (60 g). 
Siligenol vitamine D? calcique, ampoules buvab'es de 10 cm? (J5). 
Sirop Pole:y enfants, sirop (1235 cm"). 
Sodolactine, poudre (140 g). 
Spagulax au citrate de potassium, granulé (110 g et 220 g). 
bténopan, suppositoires adulles (10) et enfants (10). 
Suifo-Thiorine-Mélhionine, comprimés dragéifés (50). 
Sympax, dragées (W). 


T 


Tace, suppositoires (6). 

Terramycine à J'hydrorortisone, suspension ophtalmique (3 cm”). 
Théophyllinate de choline Lefraneq, suppositoires (12). 

Thiamine (Chiorhydrate) à 0,05 g et acide ascorbique à 0,10 g. 
Dedienu, comprimés dragéiflés (90). 

Toni Pancrinol tetravit B, liquide (150 em"). 

##lriamcinolone Squibh, comprimés à 1 mg (20) et 4 mg (20). 
Trinobenzyle, dragées (10). 


Urimiral fort, granuké (100 


Verdo, granulé (120 g). 

Vitamine B12 à 1000 ug pour 2 em’ Sobio, soluté injectable 
(6 ampouies de 2 em"). 

Vitamines B12 à 1.000 ug et BA à 100 mg pour 2 cm* Sobio, soluté 
injectablje (6 ampoules de 2 em”). 

Vitamines B12 à 0,50 mg et C à 5 g p. 100 Aron, saccharure granulé 
(100 g). 

Vitamine C effervescente Inava, comprimés à 1 g (12). 

Vitamine Ki Roche, ampou'es à 20 mg (6). 

Vivacalecium fort au pantothénale de calcium et à la vitamine B6, 
ampoules buvables (24/5 cm), 


z 
Zircalcine, granulé (125 g). 
Zircalcine, poudre (10 et 20 paquets de 10 g). 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Radiodiffusion-télévision française, 


Rectificatif au Journal officiel du 23 décembre 1958: page 11702, 
dr colonne, 7° ligne, au lieu de: « des fonctions de contrôle auprès 
des sociétés fliales », lire: « des fonctions de contrôle auprès de 
sociétés filiales ». 


© 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Regisseurs de recettes. 


Par arrêté en date du #1 avrii 1959, prenant effet au avril 
il est mis fin aux fonctions de M. Bernard (Emile), régisseur de 
recettes, atteint par la limite d'âge. 


M Alberti (Joseph), chef de groupe, est. nommé régisseur de 
recettes pour la perception du produit de la vente des documents 
cédés à litre onéreux par le ministère de la construction en applica- 
tion du décret du 21 mars 1947. 


Le montant du cautionnement que M. Alberti est astreint à consti- 
tuer ainsi que celui de l'indemnité de responsabilité susceptible 
de lui être allouée sont fixés conformément aux dispositions de 
l'arrêté du 12 septembre 1952. 


Ciroulaire 26 mars 1959 
relative au ravalement et à l'entretien des immeubles, 


Circulaire abrogée par la présente circulaire: néant. 
Circulaires complétées par la présente circulaire: néant, 


Le ministre de la construction à Messieurs les préfets 
et à Messieurs les directeurs départementaux (pour 
information). 


La politique des loyers suivie postérieurement à 1914 n'a géné- 
ruiement pas permis aux propriétaires d'assurer ur entretien nor- 
ral des immeubles. Les ravalements eux-mêmes, qui étaient impo- 
sés à Paris et dans un grand nombre de villes par un décret du 
26 mars 1852 n'ont pratiquement pas été réalisés. La loi du 1 sep- 
tembre 1948 et les ordonnances et décrets du 27 décembre 1958 
ayant assuré une revaiorisation progressive des loyers, les pouvoirs 
publics ne sauraient désormais rester indifférents devant la dégra- 
dstion qui s'accélère du patrimoine immobilier de la France. 


Après quarante années d'abandon des travaux réguliers d'entretien 
et d'amélioration, il importe de réagir, non seulersent pour la sécu- 
rité, la salubrité et le confort des 13 millions de logements exis- 
tants, mais aussi pour l'attrait et la réputation de notre pays vis- 
à vis des visiteurs étrangers qui ne peuvent qu'être gravement 
affectés par le délabrement et la malpropreté de trop nombreux 
inmeubles, 


Mais la tâche à accomplir est immense. Les moyens matériels et 
financiers susceptibles d'être mis en œuvre sont limités. Des pro- 
blèmes techniques et juridiques se posent. 


Aussi les premières opérations à lancer dès cette année présen- 
téront-elles essentieilement un caractère expérimentaï, Elles auront 
cependant, de ce fait, une importance primordiale pour déterminer 
les conditions de 1a politique générale de sauvegarde et d'amélio- 
relion du patrimoine immobilier qu'elles doivent amorcer pour les 
onnées à venir. 


La présente circulaire a pour but de vous demander d'étudier 
dans quelles cunditions peuvent être mises en œuvre des opérations 
iimitées, qui devront porter essentiellement sur les voies les plus 
fréquentées de vos chefs-lieux de départements, des villes dont la 
population excède 100.000 habitants ainsi que les villes qui repré- 
sentent un intérêt touristique, puis de provoquer et de suivre per- 
sonnellement ces opérations, 


Je vous précise ci-après les moyens juridiques, lechniques et 
financiers qui peuvént être mis en œuvre. 


L'article 5 du décret du 26 mars 1852 relatif aux rues de Paris, 
après avoir prescrit qne les façades des maisons doivent être 
constamment tenues en bon état de propreté, dispose « qu'elles 
seront gratiées, repeintes ou badigeonnées au moins une fois tous 
les dix ans sur injonction de l'autorité municipwe ». L'article 
ajoute que ledit texte pourra être appliqué, dans tuutes les villes 
qui en feront la demande, par des décrets spéciaux rendus dans 
la forme des règlements d'administration publique. Une loi du 
11 octobre 1940 a auturisé, pendant un temps limité, celle extension 
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par arrêté préfectoral. En l'état actuel des textes, il existe, selon 
la liste ci-annexée, 177 villes ou communes dans lesquelles les 
propriétaires peuvent être assujettis à l'obligation de ravaleinent 
des façades extérieures. 


Le ravalement des façades est non seulement une opération de 
propreté, mais surtout d'entretien par les travaux de réfection 
des enduits, boiseries, descentes d'eaux et ferronneries qu'elle sup- 
ose. Elle entraine généralement, et il est souhaitable d'en montrer 
l'intérêt aux propriétaires, la réparation des gouttières ou chéneaux, 
des toitures et souches de cheminées. 


En outre, dans le cadre de leurs pouvoirs en matière de police 
de la salubrité et de la sécurité publique (cf. en annexe, article 3 
du code de Ja santé publique, articles 97, 101 et suivants du code 
de l'administration communale et articles 303 à 306 du code de 
l'urbanisme), les mairés peuvent compléter les dispositions du 
décret de 1852 par des obligations touchant même à l'entretien 
intérieur des immeubles (cf. en exemple articles 100 et 4101 du 
règlement sanitaire de Ja ville de Paris). 


I sera donc utile en premier lieu de rappeler ces pouvoirs aux 
maires des communes intéressées et de leur signaler expressément 
la procédure d'extension du décret de 1852, si leur ville ne figure 


pas sur “la liste ci-jointe. 


Pour faciliter l'exécution matérielle de cette tâche, il est néces- 
saire que les préfets assurent la coordination des différentes phases 
de sa réalisation, et il serait opportun que soit organisé, sous leur 
présidence, un comité départemental comprenant les représentants 
des collectivités locales, des propriétaires, administrateurs de biens, 
architectes, entrepreneurs et les fonctionnaires départementaux inté- 
ressés par les problèmes à résoudre. 


1. Je vous demande de conseiller les municipalités sur le choix 
des rues ou portions de rues sur lesquelles le ravalement sera rendu 
immédiatement obligatoire. A cet égard, il est souhaitable de 
retenir les voiles les plus importantes. Les immeubles qui les 
bordent comportent généralement des commerces ou sont classés 
dans les catégories supérieures et leurs propriétaires peuvent donc 
plus aisément supporte: le coût des travaux. Bien entendu, il n'y 
a pas lieu d'exclure de ces mesures les bâtiments publics. Un 
eflort spécial devrait être fait pour la remise en état des immeublJes 
présentant un intérêt historique ou esthétique. 


2. 11 convient, d'autre part, d'encourager le groupement des pro- 
priétaires intéréssés et celui des entrepreneurs en faisant ressortir 
aux uns et aux autres l'intérêt d’une action commune pour par- 
venir à une exécution rapide des travaux dans les conditions les 
meilleures de prix et de qualité. 


3. Afin de faciliter cette action ordonnée, qui bien souvent exige 
la réunion des fonds nécessaires dans un délai limité, il impor- 
tera d'accueillir avec la plus grande faveur les votes des conseils 
municipaux et du conseil général prévoyant des aides financières, 
notamment le préfinancement des travaux par l'octroi d’avances, 
ainsi que cela est pratiqué dans le domaine de la construction. 


4. Les intéressés peuvent faire appel aux prêts ordinaires du 
Sous-Comptoir des entrepreneurs ou de tout autre établissement 
prèteur. Ils pourront éventuellement recevoir l'aide du F. N. A. H. 


5. Du point de vue technique, enfin, un recueil de prescriptions 
à observer lorsqu'il sera fait appel à des techniques traditionnelles 
et une plaquette de vulgarisation établie par les soins de la pro- 
fession sont en cours d'élaboratien et seront largement diffusés. 


Les directeurs départementaux de la construction sont à même 
de vous apporter leur collaboration et l'administration centrale est 
susceptible de vous donner tous conseils utiles (du point de vue 
technique: le centre scientifique et technique du bâtiment: du 
point de vue administratif, juridique et financier: le service de 
l'habitation, sous-direction de la rénovation urbaine à Ja direction 
de la construction), 


Vous comprendrez, j'en suis certain, l'intérêt qui s'attache à 
à _ en roule rapide de celte campagne d'entretien et de 
ropreté. 


Je vous demande de vous y intéresser personnellement et de 
me rendre compte directement de vos possibilités d'action. 


Vos observations, vos suggestions seront étudiées par un groupe 
de travail spécialement institué à cet effet au ministère, Composé 
d'administrateurs, de financiers, de techniciens et de représentants 
des proprictaires, architectes el entrepreneurs, À a pour mission, 


à partir de l'expérience de cette année, de proposer les modalités 
administratives, financières et techniques qui permettront de poser 
les bases d’une politique générale d'entretien des immeubles, aussi 
nécessaire que la politique de construction elle-même. 


Je vous serais obligé de bien vouloir me faire part sans délai 
des initiatives que vous prendrez en application de la présente 
circulaire et me faire parvenir pour la fin du mois de juin un 
premier compte rendu des résultats obtenus (demandes d'extension 
du décret du 26 mars 1852, axes choisis dans les villes) et des 
difficullés rencontrées ainsi que les suggestions permettant d'y 
remédier, 

PIERRE SUDREAU. 


ANNEXE I 


CODE DE L'URBANISME 


Dispositions applicables sis bâtiments menaçant ruine, 
insalubres ou abandonnés. 


Cuarrrne ler 
Dispositions applicables aux bâtiments menaçant ruine. 


Article 303. 


Le maire peut presc:ire la réparation ou la démolition des murs, 
bâtiments ou édifices quelconques lorsqu'ils menacent ruine et 
qu'ils pourraient, par leur eflondrement, compromettre Ja sécurité 
ou lorsque, d’une façon générale, ils n'offrent plus les garanties 
de solidité nécessaires au maintien de la sécurité publique. 


Il peut faire procéder à toutes visites qui lui paraîtront utiles à 
l'effet de vérifier l’état de solidité de tout mur, bâtiment et édifice. 

Toute personne ayant connaissance de faits révélant l'insécurité 
d'un immeuble est tenue de signaler ces faits au maire, qui peut 
recourir à la procédure des articles ci-après, 


Article 304. 


Dans les cas prévus par l'article précédent, l'arrêté prescrivant 
la réparation ou la démolition du bâtiment menaçant ruine est 
notifié au propriétaire, avec sommation d'avoir à effectuer les tra- 
vaux dans un délai déterminé, et, s’il conteste le péril, de faire 
commettre un expert chargé de procéder contradictoirement, et au 
jour fixé par l'arrêté, à la constatation de l'état du bâtiment et de 
dresser rapport. 

Si, au jour indiqué, le propriétaire n’a point fait cesser le péril 
et s’il n'a pas cru devoir désigner un expert, il sera passé outre 
à la visite d'un expert seul nommé par l'administration, 

L'arrêté et les rapports d'experts sont transmis immédiatement 
au tribunal administratif. Dans les huit jours qui suivent le dépôt 
au grefle, le tribunal, s’il y a désaccord entre les deux experts, 
désigne un homme de l’art pour procéder à la même opération. 

Dans le cas d’une constatation unique, le tribunal administratif 
peut ordonner telles vérifications qu'il croit nécessaires. 

Le tribunal administratif, après avoir entendu les parties- dûment 
convoquées conformément à la loi, statue sur le litige de l’exper- 
tise, fixe, s’il y a lieu, le délai de l'exécution des travaux ou pour 
la démolition, il peut autoriser le mai à y faire procéder d'office 
et aux frais du propriétaire si cette exécution n'a pas lieu à 
l'époque prescrite. 

Notification de l'arrêté du tribunal est faite au propriétaire par 
Ja voie administrative. 

Recours contre la décision peut être porté devant le conseil d'Etat. 

En outre, lorsque le tribunal administratif a constaté l'insécurité 
de l'immeuble, k maire peut prendre un arrété pour l'interdiction 
d'habiter. 

Ledit arrêté doit être revêtu de l'approbation du préfet. 


Article 305. 


En cas de péril imminent, le maire, après avertissement adressé 
au propriétaire, provoque la nomination par le juge de paix d'un 
homme de l’art qui est chargé d'examiner l'état des bâtiments dans 
les vingt-quatre heures qui suivent sa nomination, 
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Si le rapport de cet expert constate l'urgence ou le péril grave 
et imminent, le mai-e ordonne les mesures provisoires nécessaires 
pour garantir la sécurité, et notamment l'évacuation de l'immeuble. 


Dans le cas où ces mesures n'auraient point été exécutées dans 
le délai imparti par la sommation, le maire a le droit de faire 
exéculer d'office, et aux frais du propriétaire, les mesures indis- 
pensables, 


Il est ensuite procédé conformément aux dispositions édictées 
dans l'a:tic'e précédent. 


Article 


Lorsqu'à défaut du propriétaire le maire a dû prescrire l'exécution 
dus travaux ainsi qu'il a été prévu aux articles 204 et 305, le mon- 
tant des frais est avancé par la commune; il est recouvré comme 
en matière de contributions directes, 


ANNEXE LI 


CODE DE L'ADMINISTRATION COMMUNALE 


TITRE V 
Police. 


Cnarrrne ler 


Article 91. 


La police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la 
sûreté, la sécurité et la salubrité publique. Elle comprend notam- 
ment : 

fo Tout ce qui intéresse la sûrelé et la commodité du passage 
dans les rues, quais, places et voies publiques, ce qui comprend le 
netloiement, l'éclairage, l'enlèvement des encombrements, la démo- 
lition ou la réparation des édifices menaçant ruine, l'interdiction 
de rien exposer aux fenêtres ou autres parties des édifices qui 
puisse nuire par sa chute, ou celle de rien jeter qui puisse endom- 
mager les passants ou causer des exhalaisons nuisibles ; 

2° Le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique, 
telles que les rixes et disputes accompagnées d'ameutement dans 
les rues, le tumulte excité dans les lieux d'assemblée publique, les 
altroupements, les bruits et rassemblements nocturnes qui troublent 
le repos des habilants et tous actes de nature à compromettre 
la tranquillité publique ; 

3 Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de 
grands rassemblements d'hommes, tels que les foires, marchés, 
réjouissances et cérémonies publiques, spectables, jeux, caiés, 
égiises et autres lieux publics. 

4e Le mode de transport des personnes décédées, les inhumations 
el les exhumations, le maintien du bon ordre et de la décence dans 
les cimetières, sans qu'il soit permis d'établir des distinctions où 
des prescriptions particulières à raison des croyances ou du culte 
du défunt ou des circonstances qui ont accompagné sa mort; 

5e L'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent 
au poids ou à la mesure, et sur la salubrité des comestibles exposés 
en vente; 

6° Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de 
faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les acci- 
dents et les fléaux calamiteux, tels que les incendies, les inonda- 
tions, les ruptures de digues, les éboulements de terre ou de rochers, 
les avalanches ou autres accidents naturels, les maïadies épidémi- 
ques ou contagieuses, les épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes 
ks mesures d'assistance et de secours et, s’il y a lieu, de provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure; 

7 Le soin de prendre provisoirement les mesures nécessaires 
contre les aliénés dont l'élat pourrait compromettre la morale 
publique, la sécurité des personnes ou la conservation des pro- 
priétés ; 

8e Le soin d'obvier on de remédier aux événements fâcheux qui 
pourraient être occasionnés par la divagation des animaux maifai- 
sants ou féroves. 


Article 101 


Dans le cas de danger grave ou imminent tel que les accidents 
naturels visés à l'article 97, 6°, le maire prescrit l'exécution des 
mesures de sûreté exigées par les circonstances. II informe d'urgence 
le préfet et lui fait connäitre les mesures qu'il a prescries, 


Article 102. 


Le maire prescrit la réparation ou la démolition des murs, bsti- 
ments ou édifices menaçant ruine dans les conditions prévues aux 
articles 303 à 306 du code de l’urbanisme et de l'habitation. 


Article 103. 


Le maire prescrit que le ramonage des fours, fourneaux et che- 
mines des maisons, usines, ete. doit être effectué au moins une 
fois chaque année. 


IL ordonne, s'il y a lieu, la réparation ou, en cas de nécessité, la 
demolition des fours, fourneaux et chemin’es dont l'état de déla- 
brement ferait craindre un incendie ou d’autres accidents. 


Les règles prescrites par les articles 903 à 306 du code de l’urba- 
nisme et de l'habitation sont applicab.es en cas de réparation ou 
de démolition, 


ANNEXE III 


Mesures Sanitaires générales. 
RÈGLEMENTS SANITAIRES 
Article 3. 


Les dispositions des articles fer et 2 ne font pas obstacle au droit 
du maire de prendre, après avis du conseil municipal, tous arré 
tés ayant pour objet telles dispositions particulières qu'il jugers 
utiles dans sa commune, en vue d'assurer la protection de la santé 
publique, sans préjudice des droits conférés au préfet par l’article 9% 
de la loi du 5 avril 1884. Ces arrêtés sont approuvés par le préfet, 
après avis du conseil départemental d'hygiène. 


ANNEXE IV 


V 


De l'entretien des constructions 
el dispositions générales relatives aux constructions. 


Article 100. 


Ravalement des façades sur rus. 
Toutes les façades sur rue ou sur cour seront mises en état de 
propreté au moins tous les dix ans. 


Si ces façades sont enduiles en plâtre, elles seront repeinies où 
badigeonnées après nelluyage. 


Article 104, 


Ravalement des façades intérieures. 


Les façades sur courettes et cours de cuisines, les parois peintes 
des allées, vestibules, escaiicrs et couloirs à usage commun seront 
1essivés au moins tous les dix ans. 

Si ces façades sont enduites en plâtre, elles seront repeintes ou 
blanchies à la chaux. Les grillages et couvertures vitrées posés. 
sur les cours, cours de cuisines ou courettes serunt toujours acces- 
sibles et maintenus en bon élat de propreté. 


Fait à Paris, le 7 mai 1906. 


DÉ 
Aisne 
Allier 
Alpes 
CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 
‘Ardèc 
Arièg 
Aube 
Aude 
Bouc] 
Calva 
Uhare 
Règlement sanitaire de la ville de Paris. 
Corse 
Côte- 
Côtes 
Doub 
Finis 
Gard 
Gare 
Gers 
Giror 
Héra 
ACUILLE VILLEY, 


15 Awril 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4181 


VILLES OU COMMUNES 


Ain 


Aisne 


Allier 


Alpes (Hautes-)..... 
Alpes-Maritimes ... 


‘Ardèche 


ET EL EEE 
Aude 
Bouches-du-Rhône. 


Calvados 


Uharente 
Charente-Maritime.. 


Cher 


Corrèze 
Corse 


Côte-d'Or 
tes-du-Nord ..... 


Doubs 
Eure 


Finistère 


Gard 
Garonne (Hante-).. 
Gers 


Gironde 


Hérault 


Ille et-Vilaine 


Pont-de-Vaux 
Bourg 


Fère-en-Tardenois ........ 
Laon 
Saint-Quentin 
Soissons 
VOrvins . 


Cusset 
Samt-Pourçain 


Gap 


Cannes 


Nice 


Annonay 
Aubenas 


Mazères 


Carcassonne. 


AÏx 
Marseille 
Salon 


Honfleur 


Saint-Jean-d’Angé!y os. 
Bourges 


Saint-Amand 
Vierzon 


Brive 


Ajaccio 
Bastia 


Nuits 


Lannion 
Saint-Brieuc 


Besançon 


Evreux 


Châteaulin 
Quimper 
Brest 


Toulouse 
Mirande 0 
Bordeaux 


Clermont-l'Hérault ......… 
0.000 
Saint-André 
Lune] 


Rennes 
Saint SOrvaR ... 
Saint-Malo 


Fougères 


12 mars 1853. 
25 avril 1900. 


30 juin 1853. 
23 avril 1853. 
23 avril 1853. 
30 juin 1853. 
13 décembre 1853. 
12 décembre 1853. 


19 février 1859. 
19 février 1859. 


23 novembre 1853. 


16 mai 1866. 
3 août 1661. 


17 octobre 1881. 
25 décembre 1861. 


13 décembre 1853. 
22 septembre 1854. 


14 juin 1865. 
149 février 1859. 
17 juillet 1867. 


septembre 1864 
19 février 1859. 
13 décembre 1853. 


23 novembre 1858. 
28 août 1859, 
5 octobre 1853. 
2 juin 1853. 
10 avril 1854. 
23 février 1854, 


13 août 1853. 
26 janvier 1853. 


16 avril 1864. 


14 novembre 1869. 
30 juillet 1863. 


26 juin 1661. 
23 février 1859. 


6 septembre 1853. 
27 décembre 1852. 
17 avril 1900. 


23 février 1859. 
30 juin 1853. 
19 décembre 4868. 
2 juin 1853. 


2 février 1861. 
11 octobre 4867. 
23 avril 4853. 
23 avril 1853. 
5 mai 1865. 
16 mai 19%41. 
23 août 1913. 


27 décembre 1852. 
23 février 1859. 
25 août 1908. 

6 juillet 1905. 


DÉPARTEMENTS 


VILLES OU COMMUNES 


DATE DES DÊCRETS 


Isère 


Loir-et-Cher 


Loire 


Loire (Haute-) LEZ LE) 
Loire-Atlantique ... 


Loiret 


Lot<t-Garonne 
Lozère 
Maine-et-Loire 


LELE 


Manche 


Mayenne 
Meurthe-et-Moselle . 


Meuse 


Morbihan 


Nièvre 


Nord 


Oise 


Orne 


Pas-de-Calais 


Puy-de-Dôme ,..….. 
Pyrénées (Basses-). 


Pyrénées (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales. 


Rhône 


Bourgoin 
Vienne 


Mer 
Romorantin 


Saint-Etienne 


Le 


Nantes .,.... 
Saint-Nazaire 


Orléans 


Agen 
Mende 


Angers 
Cholet 


Cherbourg pe 
Saint-L0 
Valognes 


AY 
Reims 
Sézanne | 
Sainte-Menehould ........ 
Vutus 


Laval 


Nancy 


Boulay 


Lorient 


Clamecy 


Armentières 
Condé 
Douai 
Lille 
Roubaix 
Tourcoing 


Creil 
Compiègne 


Argentan 
Vimoutiers 


Boulogne-sur-Mer ......... 
Calais 
Saint-Pol 


Clermont-Ferrand ....,... 


Bayonne 
Pau 


Tarbes 


Porplgnan 


Neuville-sur-Saône ,.,.... 


23 février 1859. 


7 juin 1855, 
9 juin 1855. 
6 août 1859, 
14 juin 1865. 


12 janvier 1854. 
30 juin 1853. 
23 novembre 1853. 


23 septembre 1858. 
28 avril 1902, 


20 mai 1863. 


9 juin 1855. 
23 février 1859. 


8 septembre 1860. 
21 novembre 1859, 


21 janvier 1865. 
2 mars 1859. 


14 décembre 1863. 
23 février 1859, 


23 février 1859. 
23 février 1559. 
23 novenbre 1854 


G septembre 1853. 
2 mars 1859, 
3 août 41861. 
2 juin 1855. 
2 juin 1853. 
2 juin 1853. 


27 novembre 1859, 


44 mai 1920, 
23 avril 1853, 


21 avril 1854. 


93 avril 1853. 
8 février 1898. 


6 août 1859. 


23 avril 1853. 
23 avril 1853. 

6 janvier 1553. 
1 décembre 1863. 
23 avril 1853. 

8 mars 1856. 
29 juillet 1452. 
30 avril 1859. 


2 mars 1859, 
21 avril 1854. 


99 


septembre 1854. 
16 avril 1862, 


2 mars 1859, 
22 juin 1809. 
23 avril 1853. 
2 mars 1899. 


5 décembre 1883. 


8 mars 1856. 
11 août 1856. 


23 février 1859. 
30 juillet 1863. 


13 décembre 1853. 
20 décembre 1865. 
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DÉPARTEMENTS 


VILLES OU COMMUNES 


DATE DES DÉCRETS 


Saône (Ilaute-)..... 


Saône-et-Loire .... 


Savoie ,..... 


Seine-Marilime ... 


Seine-et-Marne 


Seine e! Oise 


Sèvres (Deux-)..... 


somme 


Vaucluse 


Vienne (Haute-).... 


Vosges 


Chalon-sur-Saône 
Micon 


Digoin ss... ss... 


La Ferté-Bernard.......... 


Chambéry 


Aubervilliers 
Clamart 
Fontenay-sous-Bois ....,... 
IVTY 
Levallois-Perret 
Nanterre 
Pantin 
Puleaux 
Saint-Denis .......... 
Saint-Ouen 
Suresnes 
VINCENNES 
Saint Mandé 


Maisons-Alfort ..,...:.. 
Los 
Courbevoie 
homainville 
Dourg-la-Reine ........ 
Caudehec ........e 
Elbeuf ,.....e 
Fécamp ...... 
Le HAVIO... 0000000006 
ROUOR 


sotteville-les-Rouen CRETE 


ss... 
Coulommiers 

Maisons-sur-Seine 
Pontoise 
POÏSSY 
Saint-Germain-en-Laye ... 
SOVTOS 


Versailles ....... 


Bressuire 
lhouars 


Abbeville 


Draguignan 
La Seyne... 
Salernes 
Toulon ..... 


Avignon 


Les Sables-d'Olonne... 


Châtellerault ..... 
Poitiers 
Limoges ss... ss... 


Rambers illiers 
Saint-Dié 


Tonnerre 
Vermenton 


21 mars 1868, 


20 juin 1853. 
6 décembre 1854. 
14 juin 1864. 
30 juin 1853. 
30 juin 1353, 
9 août 1827, 


23 novembre 1853. 
11 août 1930, 


25 janvier 1909. 


fer pnai 1867. 
23 février 1854. 
3 août 1561. 
2 mars 1839, 
7 août 165, 
3 août 1861. 
7 octobre 1868, 
21 mars 1856. 
19 février 1859, 
31 octobre 1868, 
15 octobre 1862. 
23 février 1859. 
9 décembre 1865. 
7 avril 1866, 


19 seplembre 1866. 


8 juin 1894. 
10 février 189%. 

19 mai 189, 

{er août 1895. 
25 juillet 1898. 
27 décembre 1893. 


28 août 1859, 
13 mars 1861. 
2 mars 1859, 
2 février 1861, 
18 mai 1867. 
12 mars 1853. 
27 juillet 1855. 


20 octobre 1863. 
13 mai 1901, 


13 octobre 1859, 
11 mai 1864. 
19 février 1868. 
12 mars 1853. 
20 juin 1853, 
2 juin 41855. 
1: novembre 1863. 


& août 1866. 
23 février 1854. 


30 juin 1855. 
12 mars 1853. 


23 février 1859, 
9 janvier 1869. 
décembre 1854. 
9 juin 1555. 
1e septembre 1855. 
jer mars 1862. 


23 février 1859, 
23 février 1859, 


{er septembre 1555. 


24 août 1870, 
16 juin 1859. 


21 avril 1854, 
21 janvier 1865. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des armées. , 


Avis de concours le recrutement d'officiers 
du com riat de la marine, 


lé ministre des armées a décidé l'ouverture des trois concours 
suivants pour Le recrutement d'officiers du commissariat de la 
marine militaire 

concours pour le grade d'élève commissaire de la marine; 

Concours pour l'emploi de stagiaire du commissariat de la marine; 

Concours pour l'accession au grade de commissaire de 2° classe 
des officiers des divers corps de la marine. 


1. Concours pour le grade d'élère commissaire. 


Ce concours est ouvert aux licenciés en droit âgés de vingt-cinq 
ans au plus au {° janvier 1959 (limile d'âge repoussée en faveur 
des candidats justifiant de services militaires). 

Douze places sont mises au concours. 

Les épreuves écrites commenceront à Paris le 10 août 1959. 

Les demandes des candidats, appuyées des pièces prescrites par 
l'article 2 de l'arrêté du 3 décembre 193%, devront garvenir à la 
direction centrale du commissariat de la marine (bureau du person- 
nel), 2, rue Royale, à Paris (8°), avant le 25 juillet 1959, terme de 
rigueur, sauf pour les étudiants en droit subissant kur dernier exa- 
men après celte date, qui pourront se fa:re inscrire dans les huit 
jours suivant leur admission à la licence. 

Pour tous renseignements, s'adresser à l'adresse indiquée ci-dessus. 


2. Concours pour l'emploi de stagiaire du commissariat. 


Ce concours est ouvert aux officiers mariniers et au personne 
civil de gestion et d'exécution de la marne. 

Cinq places sont rises au concours. 

Les épreuves écrites commenceront à Paris le 23 juin 1959. L'arrêté 
du 19 avril 1956 détermine le mode et les conditions du concours. 


3. Concours pour l'accession au grade de commissaire de 2 classe 
des officiers des divers corps de la marine. 


Ce concours est ouvert aux officiers des divers corps de la marine 
militaire du grade d’enseigne de vaisseau de {r° classe ou du grade 
correspondant. A 

Deux places sont mises au concours. 

Les épreuves écrites commenceront à Paris le 23 juin 1959. L'arrêté 
du 4 maj détermine le imode et conditions du concours. 


4. Pour les deux derniers concours. 


Les demandes et les dossiers, adressés par ia vole hiérarchique, 
devront parvenir à la direction centrale du commissariat de la marine 
(bureau du personnel) avant le 15 mai 1959, terme de rigueur. 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif au concours d'entrée dans les écoles nationales 
d'ingénieurs aris et métiers (session de 1959). 


La session de 1959 du concours spéclal d'entrée dans les écoles 
nationales d'ingénieurs arts et métiers s'ouvrira le 16 juin 41959. 

Les épreuves écrites et gore de ce concours auront lieu du 
16 au 19 juin inclus, La dale des épreuves orales et d'atelier sera 
tixée ultérieurement, 

Les candidats doivent, avant le 10 mai 1959, adresser leur dossier 
d'inscription à l'inspection principale de l’enseignement technique 
de l'académie dont dépend l'établissement où ils sont élèves (pour la 
Seine : inspection principale de l’enseignement technique, 91, avenue 
Ledru-Rollin, Paris [uie)). 


Avis relatif à l'ouverture d'un concours pour le recrutement de deux 
un ag au Conservatoire national des arts et métiers 


Un concours pour le recrulement de deux aïldes techniques 
machines et électronique) sera ouvert au Conservatoire national 
es arts et métiers je 11 mai 1959. 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 930 avril 1959 an Conser- 
vatoire national des arts et méliers, qui fournira également, sur 
demande, lous renseignements sur le concours susvisé. 


15 A 


Avis de 
des éc 


Ur co 
l'école 
partir di 

Les in 

Le reg 
4959, à 


Ledru-R 


qualifié 
et le € 
vrance 
venir à 
des-Dan 
A l’e) 
tané de 
Les 1] 
comme 
nique 
faveur 
rofessi 
aires d 
Les im 
tés à 
marine 
Fonten 
mum € 
devra 
avis po 
La ct 
nant 
5 p. 
pratoco 
et Îles 
général 
nique 
connais 


Avis 


Par 
3 mars 
“ontrôl 
indirec! 


Sur 4 
musuln 
de l'or 

En 
litair 
lnance 


— 
| 
Avis de 
adjoin 
de cera 
anéliers 
Les 
| (inspec 
| Le re 
| et clos 
| Comir 
de la 7 
gent d 
févr 
et l’Uni 
Les 
| 
u 
MES 
par 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4183 


Ur concours pour le recrutement d’un chef de travaux pour 
l'école des métiers du bâtiment de Felletin (Creuse) s'ouvrira à 
partir du 19 mai 1959. 

Les inseriptions sont prises par le 5 bureau de la direchon de 
l'enseignement technique, 34, rue de Châteaudun, Paris (9%). 

Le registre des inscriptions sera ouvert le 6 avri} et clos le 9 mai 
4%9, à dix-huit heures précises. 


Un concours pour le recrutement d’un professeur technique adjoint 
de ceramique du cadre des écoles nationales d'ingénieurs arts et 
métiers s'ouvrira à partir du mardi 2 juin 1959. 
| Les inscriptions seront prises par le recleur de l'académie de Paris 
{inspection principale de l'enseignement technique), 91, avenue 
Ledru-Rollin, Paris (11°). 

Le registre des inscriptions sera ouvert à perte du 1 avril 1959 
et clos le 23 mai 1959, à dix-huit heures précises. 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de conserves de crabes 
originaires et en provenance d'U. R. S. S. 


Comme suite à l'avis aux ue publié au Journal officiel 
du 17 décembre 41958 (titre I), les importateurs sont informés 
de la mise en répartition de la première tranche 1959 du contin- 
gent de conserves de crabes originaires et en provenance 
d'U. R. S. S., prévu par l'accord commercial à long terme du 
41 février 1957 relatif aux échanges de produits entre la France 
et l'Union soviétique (poste 22, n° 16-05 B du tarif douanier). 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formules 
modèle A. C. et accompagnées du contrat délivré par l'organisme 
qualifié du commerce extérieur soviétique et portant la signature 
et le cachet du directeur de cet orgarïisme et une date de déli- 
vrance postérieure à la publication du présent avis, devront par- 
venir à l'office des changes (3e sous-direction), 8, rue de la Tour- 
des-Dames, à Paris, au plus tard le 13 mai 1959, à onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. 

Les porteurs de contrats sont informés qu'ils seront astreints 
comme les années précédentes, après consultation du comité tech- 
nique d'importation des conserves de poissons, à une cession en 
faveur des organismes du secteur témoin de la distribution et des 
rofessionnels de l'importation des conserves de poissons, non titu- 
aires de contrats, mais possesseurs de la carte professionnelle ne 5, 
Les importateurs désireux de bénéficier de cette cession sont invi- 
tés à déposer une demande écrite au secrétariat général de la 
marine marchande (direction des pêches maritimes, 3, place de 
Fontenoy, Paris [7°]), avec indication d'un chiffre d'attribution mini- 
mum et d'un chiffre d'attribution maximum. Cette demande écrite 
devra être déposée avant l'expiration du délai fixé par le présent 
avis pour le dépôt des licences à l'office des changes. 

La cession imposée aux titulaires de contrats sera faite 4 
nant payement d'une marge «cafiste» ne devant pas excéder 
5 p. 100. Les conditions de la cession seront précisées dans un 
prôtocole commercial à intervenir entre les titulaires de contrats 
et les cessionnaires, dont le texte sera arrêté par le secrétaire 
général de la marine marchande après consultation du comité tech- 
hique d'importation des conserves de poisson et sera porté à la 
connaissance des intéressés. 


Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs stagtaires 
des douanes et droits indirects. 


Par application des dispositions de l'arrêté interministériel du 
3 mars 1959, des concours pour le recrutement de quarante-huit 
“untrôleurs stagiaires des services extérieurs des douanes et droits 
indirects, auront lieu: 

Les 12 et 13 novembre 1959 pour les candidats recrutés au titre 
du paragraphe A4; 

Les 16 et 17 novembre 1959 pour les candidats recrutés au titre 
du paragraphe 8. 

Sur ces quarante-huit places, cinq seront réservées aux Français 
Inisulmans d'Algérie dans les conditions prévues par l'article 8 
de l'ordonnance ne 58-1016 du 29 octobre 19%. 

En outre, par application de l’article L. 421 du code des pensions 
IMlitaires d'invalidité et des victimes de guerre, le ministre des 
lances et des affaires économiques pourra fixer le nombre de 


laces non pourvues par nomination de bénéficiaires de la légis- 
ation sur les emplois réservés qui seraient susceptibles de s'ajouter 
au contingent prévu. 
Les quarante-huit places mises en compétition sont réparties 
: deux catégories de candidats reprises aux paragraphes À et B 
-dessous. 


A. — Candidats recrutés à l'extérieur de l'administration. 
(Alinéas À de l'article 3 du décret ne 54-78 du 23 janvier 1%.) 


Vingt-neuf places, dont trois sont réservées aux Français musul- 
mans d'Algérie et huit aux candidats du sexe féminin, sont oflertes 
aux candidats de cetle catégorie qui devront réunir jes conditions 
suivantes : 

io Etre âgés de moins de vingt-six ans au 1° juillet 1959, sous 
réserve des sr particulières prévues en faveur des postu- 
lants pères de famille ou ayant accompli des services militaires, et, 
s'il y a lieu, du recul suppkmentaire de cinq ans accordé aux 
candidats Français musulmans d'Algérie. 

20 Justifier de l’un des diplômes suivants: 

Baccalauréat de l’enseignement secondaire, 

Brevet supérieur. 

Certificat de capacité en droit. 

Diplômes d'éludes supérieures des médersas. 

Diplômes délivrés par l’école du haut enseignement commercial 
pour les jeunes filles et par les écoles supérieures de commerce, 


B. — Candidats recrutés à l'intérieur de l'administration. 
(Alinéa B de l’article 3 du décret n° 51-7% du 23 janvier 1954.) 


Dix-neuf places, dont deux sont réservées aux Français musul- 
mans d'Algérie, sont offertes aux candidats de cette catégorie qui 
devront réunir ies conditions suivantes: 


Etre titulaires du grade d'agent principal ou d'agent de consta- 
tation des douanes et droits indirects, 

Etre âgés de moins de trente-cinq ans au 1e juillet 1959, cette 
limite d'âge pouvant être reculée dans les conditions indiquées 
au paragraphe 1° ci-dessus pour les postulants pères de famille ou 
ayant accompli des ser\ices militaires, et, s'il y a lieu, les Français 


musulmans d'Algérie. 


Compter au fer juillet 1959 quatre ans an moins de services 
eflectifs accomplis en qualité de titulaire, le temps de service 
pe. mel venant, le cas échéant, en déduction du temps de services 
exigés. 

Ls épreuves facultatives complémentaires prévues en faveur des 
Français musulmans d'Algérie auront dieu respectivement les 12 et 
4ô novembre pour chacun des concours annoncés, dans une sance 
Spécialement réservée à ces candidats. 


Les intéressés pourront choisir deux épreuves au maximum parmi 
les épreuves facultatives suivantes: 


a) Traduction sans dictionnaire d'un texte d'arabe dialectal ou 
berbère au choix du candidat (durée: une heure); 


b) Composition sur la géographie physique, humaine ou écono- 


_ mique de l'Algérie et du Sahara (durée: une heure) ; 


c) Droits locaux et organisation judiciaire en Algérie (durée: 
une heure); 

d) Composition sur les problèmes financiers de l'Algérie (durée: 
une heure). 


Toutefois, les candidats Français musulmans d'Algérie au concours 
pme, qui la possibilité de choisir l'épreuve a au tilre de 
"épreuve facultative normale n° 4%, devront composer sur le 
épreuves b, el d. 


La date de clôture des inscriptions est fixée an 17 octobre 1969. 
Des arrêtés en date du 12 juin 1952 (fournal officiel du 15 juin 
19%2) et du 5 juin 19%54 (Journal officiel du 12 1954) ont 1x6 
le programme et les conditions d'organisation de ces concours. 
,Les mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics ont fait l'objet du décret no 23-4154 
du 31 décembre 1958 paru au Journal officiel du 4 janvier 1959 et 
de la circulaire du 7 janvier 1959 (fonction publique ne 429 F, P. 
el affaires algériennes) parue au Journal officiel du 11 janvier 1959, 


, Pour tous renseignements complémentaires et notamment pour 
l'envoi de la notice, les candidats étrangers à l'administration 
urront s'adresser aux directeurs régionaux des douanes de Dun- 
erque, Lille, Valenciennes, Charleville, Metz, Sarrebrück, £&tras- 
bourg, Mulhouse, Besançon, Lyon, Chambéry, Nice, Marseille, Mont- 
ee Perpignan, Bayonne, rdeaux, la Rochelle, Nantes, Saint- 
alo, Caen, Rouen, le Havre, Boulogne, Bastia, Alger, Oran, Cons- 
lantine, Basse-Terre, Cayenne, Fort-de-France, Sain -Denis, et, pour 
les postulants domiciliés à Paris ou dans la région parisienne à 
la direction régionale de Paris (10°), 14, rue Yves-Toudic, ou an 
du « de la rofessionnelle, de la 
ction nérale des douanes et droits indirects, | 
Bourdon, à Neuilly-sur-Seine. 


15 Avril 1959 

vis de concours le recrutement d' 
Avis de concours À le recrutement 

arts et métiers. 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi à été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code général des impôts, art. 862, et 
annexe IV, art, 51 à 93; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950). 


LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE MARS 1959 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 


NOMS, PRENOMS, PROFESSION, ADRESSE 


ou raison sociale des usagers. 


Valeur des empreintes 


NATURE DES DOCUMENTS 
à timbrer. 


OBSERVATIONS 


EMPREINTES 
Lettres. | Numéros. 
IL. A. | 
M. M. y 2707 
M. | 2908 
n. M. | 2538 
M. | 283 
M. | 2849 
M. M. | 2955 
nm. | 
M. | 2850 
u. M. | 286 
M. | 2566 
M. | 2s67 
1. M. | 
M. | 2879 
M. | 2890 
M. | 2906 
M. | 2910 
M. | 2911 


L — Type A de la Sociélé des machines Havas. 


Agence de province et d'Afrique Le Crédit 
lvonnais, 13, boulevard des Italiens, à Paris. 
(L sage : agence de Nantes, à Nantes {Loire- 
Atlantique |.) 


Quittances et effets de 
commerce : 11 F. 


26 mars 1959, | 


IL. — Type M de la Société des machines Havas. 


Société anonyme Sarco, 142, rue Oberkampf, 
à Paris (11°). 


Mme Mariac, née Levilte (Lydie), propriétaire 
des Etablissements Mariac, 92, rue de 
l'Abbé-Groult, à Paris (15°). 

Société anonyme Etablissements Léon Carrez, 
à Charpagnole, roule de Crotenay (Jura). 


Société à responsabilité Jlimitée Journal 
L'Union, 87, place d'Erlon, à Reims (Marne). 


Société À responsabilité limitée Quillery, 54, 
rue Veuve-Lacroix, à la Garenne-Colombes 
(Seine). 

Société anonyme Sociét# commerciale des 
chaussures Bally-Camsart, 95 bis, boulevard 
Richard-Lenoir, à Paris. 

Société anonyine Palais ménager Magenta, 
69, boulevard de Magenta, à Paris (10e). 


Crédit foncier de France, 19, rue des Capu- 
cines, à Paris. (Usage: 46, rue Cambon, à 
Paris. 

Etablissements Lefèvre-Utile, 2, quai Baco, à 
Nantes (Loire-Atlantique). 


Société anonyme Sociét# métallurgique Lio- 
tard frères, 22, rue de Lorraine, à Paris. 


M. Etienne Pepin, directeur fondé de pouvoir 
des Etablissements Depallier, 13, faubourg 
Saint-Jeon, à Orléans (Loiret). 

Société anonyme Armena, 15, rue de la Li- 
berté, à Nice (Alpes-Maritimes). 


Société anonyme des machines Conti, 77, rue 
du sergent-Bobillot, à Montreuil (Seine). 


Société anonyme des Etablissements Roger 
brillie, 17, rue Pagès, à Suresnes (Seine). 


Société anonyme R. Lepissier et E. Patriat, 
20, avenue des Fenols, à Dreux (Eure-et- 
Loir). 

Société anonyme R.-L. Dupuy, 62, avenue Mar- 
ceau, à Paris (8), (Usage: 63, avenue Mar- 
ceau, à Paris MEL) 

Société anonyme Librairie Stock Delamain et 
Bouteleau, 155, rue Saint-Honoré, À Paris 
(ter), (Usage: 6, rue Casimir-Delavigne, 
Paris [6°).) 


Quittances et 
commerce : 
9 F. 

Quittances et 
commerce : 


Quittances et 
cornmerce : 
9 F. 

Quittances et 
commerce : 
9 F. 

Quittances et 
commerce : 
9 F. 

Quittances et 
commerce : 
99,9 F. 

Quittances et 
commerce : 
99 F. 


Quittances et 
commerce : 
99 F. 

Quittances et 


999,90 F. 

Quittances et 
commerce : 
999 F. 


Quittances et 
commerce : 


F. 
Quittances et 
commerce : 


Quittances et 
commerce : 
F 


Quittances et 
commerce ; 
F 


Quittances et 
commerce : 
F 


Quittances et 
commerce : 
9 F. 

Quittances et 
commerce : 
9 F. 


eflets de 


effets de 


effets de 
effets de 


effets de 


effets de 
0,1 F à 


effets de 
1 F à 


effets de 


effets de 


commerce : 0,10 F à 


effets de 


effets de 
4 P à 


effets de 
1 F à 
effets de 
L 
eflets de 
4 F à 
effets de 
4 F à 
eflets de 
1 F à 


eflets de 
1 F à 


17 mars 1959. 
18 mars 1959. 
26 mars 1959. 


20 mars 1959. 


19 février 1959, 


96 février 1959. 


6 mars 1959, 
13 mars 1959. 
26 mars 1959. 
17 mars 1959. 
26 mars 1959. 
26 mars 1959. 
13 mars 1959. 
18 mars 1959. 
20 mars 1959. 


20 mars 1959. 


26 février 1959. 


Remplace 
ne 0761. 


Remplace 
n° 410, 


Remplace 


no 0258 


Remplace 
ne 1647. 


machine HN. 


la machine MH. E. 


la machine HN. 


la machine H, M. 


Remplace la machine H, M. 


ne 283%, 


5. M 


S. M 


E 
s. 
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NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRENOMS, PROFESSION, ADRESSE OBSERVATIONS 
Lettres. Numéros. Valeur des empreintes l'autorisation 
H. M. 9914 |Société anonyme Les Sociétés pharmaceuti- | Quittances et effets de 20 mars 1959. 
ues de la Loire (3. P. H. A. L.), 97, rue de commerce: 1 F à 
hantepie, à Joué-les-Tours (Indre-et-Loire). 9 F. 
EH. M. 990 |Société anonyme Société pour l'exploitation | Quiltances et effets de | 26 février 1959. 
des produits spéciaux Durtferrit-Solumi, 36,| ecommerce: 1 F à 
avenue Hoche, à Paris (8). (Usage : 16, rue À 
de Monceau, à Paris.) 
HE. M. 2922 |Société anonyme Néo-Chrome. 8, rue Adèle- | Quittances et eflets de 20 mars 1959, 
Riton, à Strasbourg (Bas-Rhin). 
H. M. 9923 |Société à responsabilité limitée Sanitube, | Quittances et eflets de | 20 mars 1959. 
4, rue de New-York, à Grenoble (:sère). commere£: 1 F à 
” II. — Type H. M. D. de la Société des machines Havas, 
E. M. D 0123 Société anonyme DäAfusion industrielle nmou-/Quiltances, eflets de 9 mars 1959. 
velle, 79, avenue des Champs-Elysées, a] vcommerre et écrits 
Paris. soumi; au timbre de 
dimension: a 
y99 F. 
#. M. D.| 0128 |Me Baron (Marcel), notaire, 26, rue des Pyra | Qui.tances, ellets de 17 mars 1959. 
mides, à Paris. commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 F à 
909 F. 
ü. M. D 0131 | Société ananyme Universal Jurist, 30, rue de |Quiitances, eflets dc 26 mars 1959. 
la République, à Lyon (Rhône). commerce et écrits 
sou nis au timbre de 
dimension: 4 F à 
F. 
#. M. D 0134 | Caisse régionale de crédit agricole mutuel de |Qui:tances, effets de 20 mars 1959, 
la Mayenne, 43, rue des Fossés, à Laval] commere el érits 
(Mayenne). souris au timbre de 
dimension: 1 F à 
999 F. 
IV. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. A.S. 
s. M 1338 Société anonyme Industrielle d'électrométal- | Quittances et effets de 18 mars 1959, 
s— 14 bis, avenue du Président-Wilson, commerce: 1 F à 
à Paris ({ü*). (Usage : 1, rue Villaret-de- 99 F. 
Joyeuse, Paris [1%].) 
S. M. 1379 |Sociélé en nom collectif Auguste Lepoutre et | Quitlances et effets de 20 mars 1959. 
Ce, 32, rue du Pays, à Roubaix (Nord). 
9 F. 
8. M. 1380 | Société anonyme Etablissements René Gleizes, | Quittane®s et effets de 20 mars 1959. 
chemin de la Coopérative, à Quillan (Aude). 0,1 F à 
S. M. 1388 |M. Edmond Sansen, propriétaire direr‘eur des Quittances et effets de 26 mars 1959. Remplace la machine S. U. 
Etablissements Sansen, route Nationale, à | commerce: 1 F à JU, 
Buironfosse (Aisne). 9 Fr. 
S. M. 1392  |Sociélé à responsabilité limitée Secosar, 30, | Quittances et effets de £ mars 1959. 
rue Galilée, à Païis (16°). (Usage: 4, rue de | commerce: 1 F à 
Ponthieu, à Paris [Se].) 99 F. 
S M. 1392 Société anonyme Electrerard, 37, rue du Pot- | Quittances et effets de 26 mars 1959. 
de-Fer, à Orléans (Loiret). commerce: © F à 
9 F. 
S. M. 1393 |M. Edmond Trigano, propriétaire de la mar- | Quitiances et effets de 26 mars 1959. 
que « La Manutention moderne », place de | commerce: 1 F à 
la Gare, à Semur-en-Auxois (Côte-d'Or). F. 
S, M. 1394 |Sociélé anonyme Ropel, 6, rue du Hanovre, | Quiliances et effets de 18 mars 1959. 
S. M. 1397 |M. Audouin (Joseph), commerçant, au Fief- | Quittances et effets de 26 mars 1959. 
Sauvin (Maine-et-Loire). commerce: 1 F à . 
9 F. 
S. M. 1401 | Anciens Etablissements Choumatcher, société | Quitiances et eflets de 20 mars 1959. 
à responsabilité limilée Choumatcher fils commerce: 1 F à 
et Listambert, 44 et 56, rue Louis-David, à , 
Bagnolet (Seine). 
V. — Type S. M. D. de la Société des machines S. A. T. A. S. 
S. M. D. 0123 Me Robert Benoist, notaire, 25, boulevard | Quittances, effets de. 9 mars 1959. 
Beaumarchais, à Paris. co nmerce et écrits 
soumis au timbre de 
9 F. 
S. M. D 0435 |}Me Louis Estienne, notaire, 95, avenue de la | Quittances, effets de 12 mars 1959, 
Marne, à Asnières (Seine). co nmerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 4 F à 
S.M.D.] 0197 |Me Pierre-Albert Drouant, notaire, 11, pla 
. M. D. _Pierre- rouant, nota place | Quittances, eflets de 18 mars 1959, 
Gabriel-Péri, à Paris (8e). né * nmerce et écrits 
soumis au timbre de 
4 F à 
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£. M. D. 0128 Me Pierre Albrecht, notaire, 4, rue de l'Eglise, | Quittances, eflets de 20 mars 1959. | 
à Strasbourg (Bas-Rhin). commerce et écrits nl 

soumis au timbre de k 
dimension: 4 F à 


999 F. 
8 M. D 0159 | Me Pierre Lahaussois, notaire, 53, avenue Aris- | Quittances, effets de| 27 février 4959, = 
tide-Briand, à Montrouge (Seine). commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 4 F à pu 
999 F . 


6. M. D. otit Me Fontana (Dominique), notaire, 10, rue | Quittances, eflets de 26 mars 1959. 
Royale, à Paris (8°). commerce et écrits nt 
soumis au timbre de , 
dimension: 1 F à 
999 F 


8. M. D. M:13 Me Briand (Francois), notaire, 5, rue Ville-| Quittances, eflets de 26 mars 1959. J. 
l'Evèque, à Paris (#). commerce et écrits 
soumis au timbre de » 
dimension: 4 F à H. 
999 F. 


VI. — Type N. H. de la Société des machines S. E. C. À. P. 


N Sockité anonyme Expandia, 13%, avenue de | Quittances et eflets de 18 mars 1959. 
l'Opéra, à Paris commerce: 14 F à s 
9 F. 
N. NH. 1:08 Société nnonvme Roquette frères, à Lestrem | Quittances et effets de 26 mars 1959. 
(Pas-de-Calais). commerce: 14 F à s 
F. 
N. HN. 1:09 Sociét# anonyme Etablissements Noblet, 178, | Quittances et eflets de 18 mars 1959. 
rue du Temple, à Paris commerce: 4 F à S 
9 F. 
N H. 1510 | Société anonyme Etablissements Savoicoler, | Quittances et eflets de 26 mars 1959, 
3, avenue Jean -Jaurès, à Chambéry commerce: 1 F à s 
Savoie 9 F. 
N 1511 M. Henri Fontenean, archilecte, gérant d'im- | Quittances et eflets de 21 mars 1959, Remplace la machine N. H. 
meubles, 6S, avenue Ledru-Roillin, à Paris. commerce: 4 F à n° 1126. S 
909 F. 
S. 


LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE MARS 1959 


EMPREINTES NOMS, PRENOMS, PROFESSION, ADRESSE 
Lettres Numéros. raison des usagers Valeur des empreintes 
I. — Type C de la Société des machines Havas. 
I. 0288 Etablissements LefèvreTtile, 2, quai Baco, à | Quittances et eflets de 26 mars 1959, Remplacée par la machine i | 
Nantes (Loire Atlantique) .” commerce: 0,01 F à H. M, no 2865. 
F. 
0764 |Société à responsabilité limitée  Quillery, | Quittances et effets de | 19 février 1959. la machine 
51, rue Veuve-Lacroix, à la Garenne-Colom-| commerce: 1 F à H, 
bes (Seine). 9 F. 
II. — Type E de la Société des machines Havas. 
H EF. 410 Sociélé anonyme Société commerciale des | Quittances et effets de| 26 février 1959. M par la machine 
chaussures Bally-Camsart, 9% bis, boulevard commerce : 0,01 F à H. M. n° 2555, 
Richard-Lenoir, à Paris. 99,99 F. y 
H. E. 626 société anonyme Peugeot et C°, 12, avenue | Quittances et ellets de 13 mars 1959. Machine retirée Je 9 janvier 
du Général-Mangin, à Paris (16°). : F à 1959. x 
9299 F. 
H. E. 77 |Soctété anonyme Noveco, 14, avenue de la | Quittances et effets de 13 mars 1959. Machine retirée le 25 février 
République, à Mantes (Seine-et-Oise). (Usage : commerce : 0,01 F à 1959, N 
8, rue du Fer-à-Moulin, à Paris.) 99,99 F. | 
N 
NI. — Type M de la Société des machines Havas. 
H. M. 341 !M. André Martel, proprittaire de l'imprimerie | Quittances et effets de 19 mars 1959. Machine retirée le 13 février X 
Martel, 15, rue Roger-Salengro, à Givors 1959, 
Rhône ). 9 F. 
H. M. 693 Société anonvme Muffat, 113%, rue Anatole- | Quittances et effets de 20 mars 1959. Machine retirée le 20 février E 
France, à Villeurbanne (Rhône). commerce; 4 FF à 1959. 
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EMPREINTES 
Lettres. Numéros. 

LI 
M. 850 
M 1302 
M. 1613 
Eu. M. 1617 
EH. M. 2358 
H. M. 2622 
E. M. 2836 
S. M. 156 
S. M. 0283 
S. M. 0:82 
S. M. 0:94 
S. M. 0974 
M. 1203 
| 
S. U. | 
M. D. 0067 
S. M. D. 0079 
x. 1095 
N. 4126 
N. HE. 14229 
N. H. 1354 


Société anonyme Henry Berry et Ce, 2, rue 
de la Bourse, à Paris (2). 


Société à responsabili ité limitée Société indus- 
trielle mér'dionale d'alimentation, route de 
Lodève, à Celleneuve (Hérault). 

Société à responsabililé limitée Etablissements 
Goguet, 66, boulevard Jean-Jaurès, à Nimes 
(Gard. (Usag e: 389, boulevard National, à 
Marseille [Bouches- du-Rhône]. 

Société anonyme dite « Société métallurgique 
4 frères », 22, rue de Lorraine, 

aris, 

Société anonyme Biscuiterie alsacienne, 28, 
avenue de la République, à Maisons-Alfort 
(Seine). (Usage: 5, rue de Lauriol, à Bègles 
{Gironde ;.) 

Société en nom collectif Auguste Babiol et 
fils, 22, rue Victor-Hugo, à Béziers (Hérault). 

Société anonyme des machines Conti, rue 

du Sergent-Bobillot, à Montreuil (Seine), 


Quittances et eflets de 


Quittances et effets de 
pen: 1 à 


9 F. 
Quittances et effets de 
commerce: 4 à 


Quiftances et effets de 
commerce: Q,1 F à 
929 F 


Quittances et effets de 
commerce: 0,1 F à 
99,9 F. 


Quittances et eflets de 
commerce: 4 F à 


9 F. 
Quittances et effets de 
commerce: 4 F à 


43 mars 1959. 
27 février 1959. 


26 mars 1959. 


17 mars 1959, 


27 mars 1959, 


25 mars 1959. 


43 mars 1959. 


IV. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. A. S. 


Société à responsabilité limitée Crior, 72 rue 
du Rendez-Vous, à Paris (12) 


Société à Comptoir tex- 
er _ Nord (COTENORD), 36, rue Taitbout, 
aris. 
Société à responsabilité limitée Laboratoire 
, tue Saint-Charles, à Paris 


(15°). 
Société à responsabilité limitée Société dau- 
de 60, boulevard Richard- 


Société limitée’ Société des 
antibiotiques de France, 178, avenue du 
Président-Wilson, à la Plaine-Saint-Denis 
63, boulevard Haussmann, 
aris. 
Société anonyme Manufacture de couvertures 
et molletons de Thizy, à Marnand (Rhône). 


Quittances et eflets de 
commerce: 0,1 F à 


9,9 F. 
Quittances et effets 


, commerce: 0,1 F 


99, À 
Quittances et effets de 
commerce: 4 F à 


Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 


9 F. 
Quittances et effets de 
commerce: 4 F à 


Quittances et effets de 
commerce: 4 F à 


43 mars 


143 mars 


493 mars 


43 mars 


30 mars 


26 février 1959. 


V. — Type S. U. de la Société des machines S. À. T. A. S. 


M. Edmond Sansen, propriétaire directeur des | Quittances et effets de 


Etablissements Sansen, route Nationale, à 
Buironfosse (Aisne). 


commerce : 5 F. 


26 mars 1959, | 


VI. — Type S. M. D. de la Société des machines S. À, T. A.S. 


Me Emile Merviel, nolaire, 3, rue Bertholet, 
à Toulon (Var). 


Me Pierre Thibaut, greffier en a du tribu- 
nal civil, palais de justice, à Perpignan 
(Py rénées- Orientales). 


Quittances, eflets de 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 


Quittances, effets de 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 
1 à 


26 mars 1959. 


42 février 1959, 


NU. — Type N. H, de la Société des machines S. E. C. A. P, 


M. (Albert-Jacques-Claude), Comptoir 
de la machine à laver, 121, boulev de 
à Calais (Pas-de-Calais). 

nri architecte, gérant d’im- 
Se , avenue Ledru-Rollin, à Paris. 
nérale de 


Société anonyme dite « Société 
constructions EL et mécaniques » 
gum) , avenue Kléber, à Paris. 

rue Leblanc, à Paris.) 

anonyme À. Dousse! in, 33, Ar- 
loing, à Lyon (Rhône). 


Quitlances et eflets 
1F 


® F, 
Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 


99 F. 
Quiftances et eflets de 
14 F à 


Quittances et effets de 


43 mars 1959. 
24 mars 1956. 


13 mars 1959. 


20 mars 1959. 


Machine retirée le 90 janvier 
1959. 

Machine retirée le 13 février 
1959, 


Machine retirée le 27 novem- 
bre 


Machine retirée le 25 mars 


1959, 
Machine retirée le 18 mars 
1959. 


Remplacée par la machine 


M. ne 2879. 


Machine retirée le 27 janvier 
1959. 


Machine retirée le 2 janvier 


1909. 

Machine retirée le 26 fCvrier 
1959, 

Machine retirée le 19 janvier 
1959, 


Machine retirée le 5 février 
1959. 


Machine retirée le 5 décerne 
bre 1958, 
Remplacée par la machine 


S, M. n° 


Machine retirée le 20 mars 
1909. 


Machine retirée le 12 février 
1959, 


Machine relirée le 5 mars 
1959. 


Remplacée la machine 
N. ne Li 

Machine retirée Je 12 janvier 
1959 


Machine retirée le 5 mars 
1959. 
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Ministere de l’agriculture, 


Avis aux importateurs de beurre. 


Un contingent de beurre en provenance de l'étranger est ouvert 
à l'importation. 

Les importateurs décireux de parliciner à cette opération pourront 
prendre connaissance des notices fixant les conditions de réaisation 
de ce contingent à la Sociélé Interlait, 7, rue Scribe, Paris (%), 
à partir du mercredi 15 avril 1959, à seize heures. 


— + 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs 
aux hospices civils de Dunkerque (Nord). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux rédacteurs 
aura lieu le 23 juin 1959 aux hospices civis de Dunkerque (Nord). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes possédant læ natio- 
nalilé française depuis cinq ans ou moins et titulaires du bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
Lrevet d'officier de l'armée active de terre, de mer ou de l'air, du 
certilicat de capacité en droit ou d'un diplôme équivalent ainsi que 
les sgents ne possédant pas des diplômes mais comptant au moins 
trois ans de services ellectifs en qualité de secrétaire d'administra- 
tion hospilalière ou de commis dans un établissement d'hospitali- 
sation, de soins ou de cure publi:. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au fer janvier de l'année du concours. Toutefois, cette 
limite d'âge est recule d'un temps égal à la durée des services 
antérieurs civiis et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans 
p'éjudice de l'appicalion des dispositions de l'article 162 du décret 
du juillet (enfynts à charge). 

Les inseriplions seront reçues jusqu'au 2? mai 1959 à la direction 
déparlemenale de popu:alion et de l'aide sociale du Nord, 91, rue 
d'Esquermes, à Lilie. 


Av's de concours pour le recrutement de deux rédacteurs 
au centre hospitalier da Bourg-en-Breszæ (Ain). 


Un concours sur épreuves pour le recrulement de deux rédacteurs 
aura lieu au centre huspilaller de Bourg-en-Bresse (Ain) le 13 juin 

Peuvent participer an concours les candidats des deux sexes jouis- 
sant de leurs droits civiques et remplissant les conditions suivantes: 

1° Posséder la nationalité française depuis cinq ans au moins: 

20 Avoir eu, au {er janvier 1959, vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus. Toutefu:s, cette limite d'âge est recu:ée d'un temps 
ézal à la durée des services antérieurs eivis et militaires ouvrant 
des droits à ja retraile, sans préjudice de l’app'ication des disposi- 
tons de l'article 162 du décret du 29 juillet 1939 relatif au code de 
Ja famil'e ‘enfants à charge); 

3e Etre titulaire du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du 
brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'arme active de terre, de 
mer ou de l'air, du cerlihcat de capacité en droit ou d'un dipiôme 
équivalent, 

Sont dispensés de la production des diplômes, brevets ou cer‘ifi- 
cils privus ci-dessus les agents complant au moins trois ans de 
services effectifs en qualilé de secrétaire d'administration hospila- 
lère on de commis daus un établissement d'hospilalisation, de soins 
ou de cure publie. 

Les cand'dats du sexe masculin doivent, en outre, se trouver en 
paition régulière au regard des lois sur le recrutement de ji'armée. 

Les dussiers de candidature devront être adressés, sous pli recoin- 
mandé, avant le 13 mai 1959, date de clôture des inscriptions, à la 
direction du centre hospitalier de Bourg-en-Bresse, qui fournira, sur 
demande, tous renseignements uiiles aux postulants, et notamment 
la liste des pièces à produire et le programme détaÿlé du concours. 


Avis de concours pour le recrutement d'un 
au ceènire hospitalier d'Arras (Pas-de-Calais). 


Un concours sur énreuves pour le recrutement d'un rédacteur aura 
leu les 17 et 13 juin 1959 au centre hospitaher d'Arras (Pas-Je- 
Calais}, 

Peuvent faire acte de candidature les personnes possédant la 
nativnalité française depuis cinq ans au moins et titulaires du bac- 
calauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevel d'o'ticier de l'armée active de terre, de mer ou de l'air, du 
cerliicat de capacité en droit ou d'un diplôme équivalent, ainsi  — 
les agents ne pas ces dip'ômes mals comptant au moins 
trois ans de services eflectiïs en qualité de secrétaire d'adminisira- 
tion hxpililière, d'agent principal on de commis dans un élablisse- 
ment d'uospitalisation, de soins ou de cure public, 


Les candidats doivent avoir eu et un ans au moins et trente 
ans au plus au 1° janvier 1959. Toutefois, cette limite d’Age est 
reculée d'un ternps égai à la durée des services antérieurs civils et 
Imiitaires ouvrant des droils à Ja retraile, sains préjudice de l'appli- 
cation des dispositions de l'article 162 du décrel du 2 juillet 
(enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 16 mai 1959 à la direction 
du centre hospitaiier d'Arras, qui adressera à toute personne en 
faisant la demande le programme des épreuves et la lisle des pièces 
à produire pour conshiuer leur dossier, 


Avis de vacance du poste d'économe de l’hopital-hospice 
de Coulommiers (Seine-et-Marne). 


Est actueilement vacant le poste d'écanome de l’hôpital-hospice 
de Coulommiers (Seine-et-Marne), établissement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidalure à ce poste les éconames titu- 
laires des établissements d’'hospitalisation, de soins ou de cure 
publics de plus de 200 lits. 

Les demandes devront être adressées, dans le délai d’un mois 
à compiler de la publication du présent avis, à la direction de 
l'hôgital-hospice de Coulommiers. 


Avis de vacance d'un poste de médecin directeur 
à l'hôpital psychiatrique des Petits-Prés, à Plaisir (Seine-et-Oise). 


Un poste de médecin directeur est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique des Pelils-Prés, à Plaisir (Seine-t-Oise), en cours de 
consiruction. 

Les candidats éventuels sont avisés qu'ils ne pourront effective- 
ment être instailés à ce poste que lorsque la première tranche des 
travaux de construction éera sur le point d’être mise en service. 

Le candidat désigné parmi jes praticiens occupant déjà des fone- 
tions dans le cadre devra donc conserver son poste actuel durant 
la réalisation de ces travaux. }} sera chargé, pendant cette période, 
de donner son avis aux autorités responsables sur tous les points 
touchant la construelion de l'établissement, son équipement l'er- 
ganisation de l'assistance psychiatrique en Seine-el-Oise. 

ses frais de dép'acement et de mission pour se rendre en 
Seine-et Oise durant cette riode lui seront réglés sur les bases 
prévues pour te personnel départemental. 

Il devra s'engager à prendre effectivement ce poste lors de la mise 
en service de la première tranche de l'établissement et à le 
conserver rendant une période maximum de deux ans, sauf cas de 
force majeure. 

Les candidatures devront être adresses, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l'administration 
générale, du personnel et du get, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Drrecteur des Journaux officiels, 
MARTIN 


COTE DES CHANCES 


En centaines de francs (1). 


Derniers Cours limites Cours extrèmes 
cours 
pratiqués cotés à la Bourse 
P Devise. Parité. 
par la Banque du 
de France. 14 avril 1959. 
| 

4 0020 | Etats-Unis...... 4 & US.A.! 493706 490 4 9030 1002 
2 305 cote Fse Somalie 400F Djib.| 230231 | 22625 23430 |... .... ... 
3021 }Mexique........ 100 pes. | 394065 |... ........ ..... 
117 270 | Allemogue occid. 100 D Mk 117519 [115940 119280 |117268 4117 250 
18 956 |Autriche ....... 100 sch. | 18 08869 | 148 7025 19 2720 18 957 13 953 


0 8245 | lelgique. .......' 100 F b. 997412 | 9727 10023 08250 982% 
71 245 [Danemark ...... 100c. d. | 47763 | 704275 725535 | 71 220 71 245 
13 210 |Gde-Brelagne... 1 div. st. | 1322376 |! 436220 140265 | 138130 13 8110 
ri üitatie..... 1 000 lire 1200206 7178295 SO1610! 7 2005 7 9000 
68 915 [Norvège ........! 100. n. | 69 1188 | 68 055 70 155 61065 
130 .... [Pays-Bas .......| 1000 !1209:26 12790975 131 9969 | 130 .... 129 900 
17290 |lertugal f00ese. | 1717238 | 1685 1: 5020 | 17230 17235 
04 780 {Suède 1006. s | 0543813 | 046860 96 1810 | 01808 04 706 


113 435 [Suisse 15910 |11330 113356 
460 kes. | 6157027 | 6105 6008 A. 
1628 |rougoslavie 100 | 964688 | 16335 16580 


100 F marocains..... 
CF ? 
Les 


Zone C P. À. 100 
100 LA P. 


Zwe F P. LL 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE CHIMIQUE de la GRANDE PAROISSE 
Azote et produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.399.700.000 F 
Sièce soctAL: 8, Cocnaog-Jay, PARIS (7e) 
_ R. C.: Seine n° 55-B 12665. 


Obligations 3,73 0/0 de 5.000 F (émission 1945). 


Quatorrième amortissement du 15 juin 1959. 


MM. les porteurs d'obligations 3,75 0/0 1945 sont inlormés que la 
société, usant de la faculté u’elle s'est réservée lors de l'émission, 
a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaires au quatorzième 


amorlissement. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1959. 


Les remboursements antérieurs ont été eflectués gar voie de 
rachat en Bourse. 

(Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel du 
30 décembre 1945.) 


Société Continentale des Ouates et Pansements Mulsant-Rouches & C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 452.000.000 BE FRANCS 
SOCIAL : 21, RUE DE LA QUARANTAINE, 
VILLEFRANCHE-SUR-SAONE 
Registre du commerce : Villefranche n° 54-B 6. 


— 


Obligations 6 3/4 0/0 1952 de 10.000 F. 


Septième tirage effectué le 6 mars 1959. 


LISTE NUMERIQUE 


les 183 obligations ag à ce tirage 
autre part par la société 


- en vue 


ANNÉES TAUX 

NUMEROS remboursement. 
Franes. 
689 à 734 57 106481 
735 à 8485 56 10.046 
1035 à 1.080 56 10.046 
1081 à 1.14 57 10081 
1.150 à 1351 58 10.112 
1744 à 1.962 59 10.125 


au tirage du 6 mars 1959 seront rembour- 


Les obligations amorties 
sables à partir du 3 1er mai 1959. 


S APE 
(S. A. de Participations d'Etudes et de Banque 
e: Compagnie de Micheville réunies.) 
CAPITAL: 2 MILLIARDS DE FRANCS 
43, nue pe Cuicuy, PARIS (9°) 
R. C.: Seine 54-B 3893; liste officielle des banques n° 186. 


MM. les porteurs d'obligations SAPE 4 1/4 0/0 1942 de 5.000 F 
nominal (anciennement obligations Compagnie de Micheville) sont 
avisés que la société, usant de Ja faculté que l’ancienne société 
s'était réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse la quantité 
d'obligations prévue pour la dix- ‘septième tranche de l’amortisse- 
ment de cet emprunt, fixé au 17 mai 1559. 


Tous les amortissements antérieurs ont été réalisés par rachatg 
en Bourse, 
— 


43, RUE pe CLicuy, PARIS (9) 
R. C.: Seine 54-B 3893; liste officielle des banques n° 186. 


tions SAPE 6,50 0/0 1949 de 10000 F 
nominal janciennement obligations ie de Micheville) sont 

avisés que la société, usant de la facuité que l'ancienne société 
s'était réservée lors de l'émission, à racheté en Bourse la quantité 
d'obligations prévue au 1° mai 1959 pour les: 

Dixième tranche de J'amortissement de cet emprunt (tre série 
d'émission) ; 

Neuvième tranche de J'amortissement de cet emprunt (2° série 
d'émission). 

Les obligations dont Jes numéros suivent, sorties aux tirages des 
8 mars 1956 et 25 mars 1957, n'ont pas encore été présentées au 
remboursement. 


MM. les porteurs d'obt 


Tirage du 8 mars 1956, 


Titres non encore présentés au remboursement, 


14.668 et 14.669 = 2114.09 à 44.087 = 1% 15. et 
14.721 à 14.723 = 314.974 = 
14.792 et 14.793 = 14.987 = 
14.890 à 14.892 = 9115.31 à 15.913 = 915.444 = 
Total: 33 obligations. 
Tirage du 25 mars 1957. 
Titres non encore présentés au remboursement. 

21.71 et 21.72 = 222020 = 1122.96 
91.747 et 21.748 = 2|22.028 et 22.099 = et 22.20 = 2 
21.783 el 21.784 = 2122096 22.042 = et 2 
21.703 à 21.796 = 422.065 à 22.069 = 5/29%%4 à 22997 = 4 
.803 et 21.804 = 222.087 à 22.001 529 344 
21.807 à 21.81 = 5] 27.007 = 1122 966 et 22.967 = 2 
21.814 et 21.815 = 2122107 à 22.109 = 32.979 à 92375 — 4 
1.817 = 1122414 à 22.148 = 5155 990 
21.830 à 21.841 = 322.123 à 22.125 = 
21-800 à 21.873 = 23.110 2154 15 
94.025 et 21.026 = 2 | 27.228 = 1/22-187 à 22.489 = 3 
21.950 à 21.90% = 5! 22.233 = 1122.501 à 22.504 = 4 
21.964 à 21.968 — 522.242 et 22.243 2/22.50 = 1 
24.902 = 1192.25 à 22.258 = 512.544 à 22.548 = 5 
71.995 et 21.996 = 2 | 22.274 = 1/22.571 à 22.574 = 4 
22.007 = 1122.99 à 22.207 = 422.580 = À 


Total: 147 obligations. 


SAPE 
CAPITAL : 2 MILLMRES DE FRANS 
(25 titres 
de cet 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 
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SOUCILTE INDUSTRIELLE POUR LA RAYONNKE 
(8. 1. P, R, A.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 189.000.000 DE FRANCS 
Sièce 90, nue Manreur, PARIS 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945. 


Quatorzième amortissement du 17 juin 1959, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Siwiété a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortisse- 
ment du 1er juin 1959, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été également réalisés par 
ne en Bourse, il n'existe pas de titres amurlis restant à rem- 
)ourser, 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Jean-Pierre Donadio, né le 31 juillet 1931 à Marseille (Bouches- 
du-Rhône), demeurant C/° E. E. E. Kenny’s Knob, 4 S. Via Cabra- 
murra (N. S. W. Australia), dépose une requête auprès du garde des 
E à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 

esdieux. 


Mile Rachel-Iveline Blumenfeld, née le 30 mai 1930 à Paris (9°), 
demeurant 207, rue Saint-Honoré, à Paris, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique de Blumenfeld celui de Robert. 


M. Wolf Tokar, né le 10 décembre 1910 à Okna (Russie) et natu- 
ralisé Français par décret du 19 janvier 1927, demeurant à Paris, 
139, boulevard Voltaire, agissant tant en son nom personnel qu’au 
nom de ses enfants mineurs : Robert-Bernard, né le 27 novembre 1938 
à Paris (12°) ; Pierre et Françoise, nés tous deux le 30 septembre 1946 
à Paris (20'), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l’effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Pacart. 


M. Claude-Francois Crétin-Maitenaz, né le 23 juin 1936 à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), demeurant 14 bis, avenue squet, Paris (7°), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de sup- 

rimer de son nom patronymique celui de Crétin, pour s'appeler à 
Povenie Maitenaz (Claude-François). 


Additif au Journal officiel du 31 janvier 1959: page 1487, 
1" colonne, 1"* insertion, ajouter à la deuxième ligne : « agissant tant 
en son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs, nés tous 
deux à Toulon (Var) : Sophie-Hélène le 3 juillet 1955, et Denis-René- 
Charles le 18 juillet 1958 ». 


AVIS DIVERS 


Compania Minecra Unificada del Cerro de Potesi 


MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordinaire 
aura licu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, le 
30 avril 1959, à seize heures trente. 

1° Approbation des comptes de l'exercice 1958 ; 

2° Questions diverses. 


Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 
Suèce socia : A MEKNES (Maroc) 

ADMINISTRATION CENTRALE: À PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


Avis aux obligataires. 


MM. les porteurs d'obligations françaises 5 1/2 0/0 1919 (1"* série) 
de 500 F de la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de 
Tanger à Fez sont informés qu’il sera procédé le lundi 11 mai 1959, 
à quinze heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, 
À Paris, au tirage au sort de 439 obligations 5 1/2 0/0 1919 (1"* série) 
de 500 F, qui doivent être amorties le 1°" juillet 1959. 


Le conseil d'administration. 


Grande Compagnie des Télégraphes du Nord 
SOCIÉTÉ ANONYME 
Sièce soctau : COPENHAGUE 


Le conseil d'administration de la Grande Compagnie des télé. 
graphes du Nord communique les renseignements suivants sur le 
résultat financier de l'exercice 1958, les montants en francs étant 
indiqués en milliers de francs : 

Les bénéfices bruts s'élèvent à 23.741797 Kr. (1.685.609 F). Après 
déduction des frais d'exploitation, 17.684.837 Kr. (1.255.579 F), dont 
les amortissements sur établissements s'élèvent à 1.138.595 Kr. 
(80.837 F), le solde ressort à 6.056.960 Kr. (430.030 F). 


En ajoutant au solde le report de l'exercice 1957, 4901882 Kr. 
(348.021 F), il reste à la disposition de l’assemblée générale la somme 
de 10.958.842 Kr. (778.051 F). 

Sur cette somme disponible, le conseil proposera la distribution 
d’un dividende de 12 0/0 ainsi que l'affectation d’une somme de 
750.000 Kr. (53.248 F) à la caisse de retraites et 750.000 Kr. (53.248 F) 
au fonds complémentaire de renouvellement du matériel. Le solde 
4816.642 Kr. (341970 F) sera reporté à l'exercice 1959, 

RE sera calculé, comme l’année dernière, en livres 
rling. 


Les francs ci-dessus cités ont été calculés sur la base de 14.085 Kr. 
pour 100 F (au cours de change au 31 décembre 1958). 


La date de l'assemblée générale sera communiquée ultérieurement. 


EMPRUNTS ROUMAINS 
Payement d'une répartition de capital. 


L'Association nationale des porteurs français de valeurs mobilières 
a mis au point, à la demande du ministère des finances français, 
les modalités techniques d'application de l'accord financier conclu 
le 9 février 1959 enire les gouvernements français et roumain. 

Elle fait connaître, en conséquence, aux porteurs intéressés qu’une 
première répartition de capital, nette d'impôt, sera payée en exécu- 
tion de cet accord, à partir du 15 avril 1959, ur les montants 
mentionnés ci-après et contre remise du plus ancien coupon attaché 


au titre. 
Numéro 


Emprunls, du coupon payable. Montant de la répartition, 
Rentes unifes No 29) 1.150 francs 
4 0,0 et 5 9/0. {ter janvier 1929). par obligation unitaire 
de francs 
(Germinal). 


Emprunt 4 1/2 0/0 19143 No 50 1.150 francs 
(Accord de Paris). (4e octobre 1928). par obligation unitaire 
de 19 livres sterling 


46 shillings. 
Emprunt No 32 575 francs 
de consolidation ociobre 1928). par obligation unitaire 
4 0/0 192, de 10 livres sterling ou 
par obligation unitaire 
de dollars. 
Emprunt 7 (/0 1929 Neo 9 2.350 francs 
(Caisse autonome {4e février 1939). par obligation unitaire 
des monopoles). de 190 dollars 
2.552,90 francs 
(Poincaré). 


Ne 16 940 francs 
(1er avril 1939). par obligation unitaire 
de 1.000 francs 
(Poincaré). 


La répartition sera payée dans la limile des provisions disponibles 
et dans l'ordre crronologique des dépôts sur toutes les obligations 
admises au bénéfice de l'accord franco-roumain du 7 février 1 
soit qu'elles soient comprises dans des tranches françaises nettemen 
déterminées, soit que leurs numéros figurent sur les listes numé- 
riques élablies en vue de l'application dudit accord. Les porteurs 
français e détiennent des titres dont les numéros ne figurent pas 
sur ces listes auront à les déposer auprès de la Banque de Paris 
et des Pays-Bas, de justifications d'origine de propriété. 
Leur dossier sera examiné — l'Association nationale qui en référera, 
éventuellement, au ministère des finances français. 

Les obligations de l'emprunt de consolidation 4 41/2 0/0 1934 
émises en France seront remboursables, en un seul versement, 
à raison de 150 francs français par obligation unitaire d’une valeur 
nominale de 109 francs (Poincaré). Le prix de remboursement sera 
payé net d'impôt en ce qui concerne les titres revêtus d'une 
estampille verte, ainsi que les titres revêtus d'une estampille rouge, 
lorsque cette dernière estampille portera mention de l'acquit de 
l'impôt. L'impôt sera exigible sur les litres revêtus de l'estampille 
rouge lorsqu'il n'aura pas été acquitté jusqu'ici. 

La liste des établissements chargés du service financier des divers 
emprunts est reproduite dans la circulaire n° 459 de l'Association 
nationale en date du 15 avril 1959. 


Emprunt 7 1/2 0/0 1931 
Caisse autonome 
des monopoles). 


Par 
(Jean 
(Rhôi 
des n 
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COMPAGNIE GENERALE des ETABLISSEMENTS MICHELIN 
Robert Pulseux et 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 12 MILLIARDS DE FRANCS 


4, pu CLERMONT-FERRAND (Puy-ps-DÔME) 
R. C.: Clermont-Ferrand n° 55-B 88. 


Obligations 4 1/2 0/0 1930 de 1.000 F. 


Le mardi 28 avril 1959, à quatorze heures, au siège social, 4, rue 
du Terrail, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), il sera procédé publi- 
quement au tirage au sort des obligations 4 1/2 0/0 1930, pour 
couvrir la vingt-neuvième annuité d'amortissement (période du 
15 juin 1958 au 15 juin 1959). 


Prétecture de la Corrèze, 


AVIS 


Par pétition sur timbre en date du 1% mars 1959, M. Mathian 
(Jean), domicilié aux mines de Saint-Bel, à Saint-Pierre-la-Paiud 
(Rhône), directeur du département Mines de la Société anonyme 
des manufactures de glaces et produits chimiques de Saint-Gobain, 
Chauny et cire}, agissant au nom et pour le compte de ladite société, 
sollicite l'octroi de deux permis exclusifs de recherches de minerais 
d'uranium et substances radioactives connexes portant sur partie 
du territoire du département de la Corrèze. 


4° Périmètre de Saint-Yrieix—Le Dejalat. 


Les limites du permis sont déterminées par le périmètre d'un 
polygone A B C E F G H I A, à côtés rectilignes, dont les 
sommets sont définis comme suit: 

Sommet À. — Axe du clocher de l'église de Vitrac-sur-Montane. 

Sommet B. — Axe du clocher de l’église de Sarran. 

Sommet C. — Axe du clocher de l'église de Grandsaigne. 

Sommet D. — Angle Sud-Ouest du bâtiment appartenant à 
Mile Eugénie Barry, commune de Grandsaigne, lieudit le Chassain, 
section B 3, parcelle n° 674. 

Sommet E. — AnËle Sud-Ouest du bâtiment appartenant à M. Martin 
Fargettas, commune de Péret-Bel-Air, lieudit la Brette, section B 4, 
parcelle ne 535. 

Sommet F. — Point coté 746, lieudit la Gane, à la limite des 
communes d'Egletons et de Soudeilles. 

Sommet G. — Angle Nord-Ouest de la maison appartenant à 
M. Bournas (Marcel), lieudit la Gane, commune d'Egletons, section 
A 3, parcelle n° 384. 

Sommet MH. — Angle Nord-Est de la maison appartenant à 
M. Miginiac (Eugène), ieudit Bru, commune de Sarran, section B 5, 
parcelle n° 1146. 

Sommet I. — Angle Sud-Est de la maison appartenant à M. de Bra- 
grilange (Jean), lieudit Braquillange, commune de  Vitrac-sur- 

ontane, section C 4, parcelle ne 871. 

La superficie comprise à l'intérieur de ces limites est d'environ 
50,5 kilomètres carrés. 


20 Périmètre de Moustier-Ventadour. 


Les limites du permis sont déterminées par le périmètre d’un 
polygone ABCDEFGHIJEX A, à côtés rectilignes, dont les 
sommets sont définis comme suit : 

Sommet A — Angle Nord-Est de la maison appartenant à M. Bor- 
det (François), lieudit l’Espinassouse, commune ,de Saint-Ililaire- 
Foissac, section A 2, parcelle ne 262, 

Sommet B. — Axe du clocher de l'église d'Egletons. 
ere C. — Croix située éur le faîtage de la gendarmerie d'Egle- 

Sommet D. — Axe du clocher de l’église de Moustier-Ventadour. 

Snmmet E. — Angle Sud-Ouest du bâtiment appartenant à M. Gour- 
don (René), commune de Darnets, lieudit Montuselat, section D, 
varcelle 122, 

Sommet F. — Axe du clocher de l'église de Maussac. 

Sommet G. — Point coté 738 sur la route nationale 679, commune 
de Meymac. 

Sommet H. — Point coté 728, à l'Est de la route de Combressol à 
Palisse, commune de Saint-Angel. 

Sommet 1. — Point coté 717, à l'Ouest de la route de Combressol 
à Palisse, sur la limite des communes de Combressol à Palisse +. 

Sommet J Angle Nord-Ouest du bàtiment appartenant à M. Til- 
let, époux Nadal, commune de Darnets, lieudit Espagne, section D, 
parcelle ne 212, 


Sommet K. — Angle Sud-Est du bâtiment appartenant à M. Veyssel 
(Alexandre), époux Boissa, commune de mazière-Basse, lieudit 
Poneix (ou Bouix), section E, parcelle ne 434 p. 

La superficie comprise à l’intérieur de ces limites est d'envi- 
ron 66 kilomètres carrés. 

En exécution des prescriptions du décret ne 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur celte demande sera ouverte du 11 avril 
au 11 mai 1959 inclus. 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de la Corrèze, 3° division, 
3e bureau, où le public pourra en prendre connaissance tous les 
jours ouvrables de 10 heures à 12 heures et de 14 heures à 
16 heures. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur Île 
registre ouvert à cet effet à la préfecture de la Corrèze, soit adressées 
par lettre recommandée au préfet de la Corrèze. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au pré- 
fet de la Corrèze avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au 
plus tard le 11 mai 19%4, 

Les demandes en coneuwence, constituées dans les formes pres- 
crites par les articles 2 et 3 du décret ne 55-1681 du 27 décembre 
1955, devront être déposées à la préfecture de la Corrèze avant 
l'expiration d’un délai de quinze jours à partir de la clôture de 
l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 26 mai 199. 

Elles ne seront recevables que ru autant qu'elles ne porteront 
pas sur une région déjà soumise à enquête publique à la demande 
d'un tiers pétitionnaire, et pour laquelle Je délai de présentation 
des demandes en concurrence serait dépassé. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en 
outre, être notiflées par leurs auteurs à la Société anonyme de 
Saint-Gobain, Chauny et Cirey, 4 bis, place des Saussaies, Paris (S°7, 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Cet 
avis ou, à défaut, le récépissé du dépôt, accompagné de l'avis de 
la poste constatant que la lettre n'a pu être remise, sera adressé 


au préfet de la Corrèze, 
Tulle, le 24 mars 1959. Le préfet, 


P. 
— | 


À Is 
Demande de permis exclusif de recherches autres que les combus- 
tibles minéraux solides, les sels de potassium et les hydrocarbures 
liquides et gazeux. 


Par pétition du 29 novembre 1958, complétée les 24 et 31 janvier 
1959, M. Jacques Lamoise, président directeur général de la Société 
française de recherches expérimentales (S. F. R. E.), société ano- 
nyme au capital de 1.000.000 de francs, dont le siège social est à 
Paris, 120, boulevard Voltaire, agissant au nom de ladite société, 
sollicite, en application des décrets des 20 mai 1955 et 27 décembre 
1955, un permis exclusif de recherches de minerais d'uranium et 
autres minerais radioactifs. 

Ce permis, s'étendant sur partie du département des Côtes-du- 
Nord, serait délimité par un polygone convexe À B C D dont les 
sommets sont définis comme suit : 


A. — Sommet du clocher de l’église de Quintin. 

B. — Sommet du clocher de l’église de Saint-Connan. 
C. — Sommet du clocher de l’église de Kerpert. 

D. — Sommet du clocher de l’église de Canihuel, 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle d'environ 
68,60 kilomètres carrés. 


Le permis est sollicité pour une durée de trois ans. 


A la demande sont annexés une carte à l'échelle de 1/50.000 et 
trois exemplaires d'un plan au 1/20.000 précisant les sommets et 
les limites du permis sollicité. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 30 mars 1959 au 
30 avril 1959 inclusivement. Pendant la durée de cette enquête, les 
observations et réclamations seront reçues à la préfecture de Saint- 
Brieuc et transcrites sur un registre spécial ouvert à cet effet. 
Elles pourront également être adressées au préfet des Côtes-du- 
recommandées. 

emandes en concurrence et les oppositions devront être 
rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par l’article 7 
du décret du 27 décembre 1955 portant règlement d'administration 
publique sur les permis exclusifs de recherches de substances miné- 

e ydrocarbures es ou gazeux (Jour 

nt te dur. uête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture des Côtes-du-Nord, où le public 
pourra en prendre connaissance. 


Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 
ps des Côtes-du-Nord huit jours au moins avant l'ouverture 
l'enquête. Pendant la durée de cette dernière, il restera affiché 

à la prefecture et sera inséré une deuxième fois au Journal officiel. 

erv es journaux u e 

et La Liberté des Côtes-du-Nord. 
Saint-Brieuc, le 14 mars 1959. Le préfet, 
Signé : R. Boucrar. 
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ASSOCIATIONS. 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901. 


19 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Les Chasseurs et propriétaires de Lécussan. But : défense des inté- 
rêts des chasseurs et des propriétaires. Siège social: mairie de 
Lécussan (Haute-Garonne). 


20 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Télé- 
Club Notre-Dame. But : utiliser la télévision comme moyen de cul- 
ture et d'éducation de ses membres par l’organisation de réceptions 
collectives suivies de débats, de causeries, de conférences, de visites 
ou de toute autre manifestation décidée par le bureau du Télé-Club, 
comme moyen de détentes récréatives et de loisirs. Siège social : 
92, avenue Masson-Beau, Hazebrouck (Nord). 


21 mars 1959. Déclaration à la préfecture de la Charente. Association 
départementale des francs et franches camarades de la Charente. 
But: proposer aux enfants et aux adolescents, garçons et filles, 
âgés de trois à seize ans, des loisirs sains et éducatifs en organisant 
notamment des patronages laïques et des centres aérés. Siège social : 
école Jules-Michelet, Angoulême. 


21 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Club 
féminin d'informations ménagères. But: éducation ménagère et 
familiale sous forme de cours pratiques postscolaires de coupe, 
couture, cuisine, de permanences sociales et ménagères, de garde- 
ries d'enfants et développement culturel de ses membres adhérents. 
Siège social : hôtel de ville, Fécamp (Seine-Maritime). 


21 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. Asso- 
ciation familiale rurale de Cuves et des Cresnays. But: étude, 
défense et représentation des droits et des intérêts moraux et 
matérie!s des familles rurales, création et gestion de tous services 
susceptibles de les aider à remplir leur mission (aides familiales, 
cantine scolaire, ruche de vacances). Siège social : mairie de Cuves 


(Manche). 


23 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Société de 
concours hippique de Châteaurenard. But: organisation chaque 
année d'un concours hippique national à Châteaurenard. Siège 
social: café Achard, cours Carnot, Châteaurenard (Bouches-du- 


Khône). 


23 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Blida!’ Société 
de tir aux pigeons de Téfeschoun. But : tenues d’assemblées pério- 
diques, séances d'entraînement, de culture physique, compétitions 
sportives, tous exercices et toutes initiatives propres à l'amélioration 
physique et morale de ses membres. Siège social : café du Progrès, 
Téfeschoun (département d'Alger). 


23 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Lions-Club de Bourgoin. But: réunir un groupe d'hommes repré- 
sentant les diverses activités industrielles, commerciales et profes- 
sionnelles de da ville, créer entre eux un lien d'amitié, élever le 
niveau moral dans les relations et développer le culte de tout ce 
qui a trait au progrès civique et social, Siège social: 55, rue de 
la République, Bourgoin (Isère). 


24 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Association amicale des anciens et anciennes élèves, des parents 
d'élèves et des amis des écoles publiques de Bergues. But : défendre 
l’école laïque, établir un lien entre la famille et l’école et promouvoir 
l'éducation permanente, Siège social: école Lamartine, Bergues 


(Nord). 


24 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Centre d'études techniques agricoles de cultures fruitières et légu- 
mières de Saône-et-Loire, secteur de Jambles. But: favoriser le 
développement des cultures #guitières et légumières dans le dépar- 
tement et fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion 
et d'améliorer la rentabilité de leurs exploitations r une appli- 
cation judicieuse des progrès techniques et des méthodes d'’orga- 
nisation. Siège social : mairie de Jambles (Saône-etvire). 


24 mars 1959, Déclaration à la préfecture du Rhône, Compagnie 
Les Fantoches de Lyon. But: développement du jeu dramatique. 
Siège social : 5, place Bellecour, Lyon. 


25 mars 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. Amicale 
du comité des fêtes de Sourdeval-les-Bois. But : grouper dans une 
association amicale les membres des sociétés de la commune en vue 
des fêtes. Siège 3sotial: mairie de Sourdeval-les-Bois 
(Manche). 


26 mars 1959. Déclaration à la préfecture du Titteri. Association 
sportive de la maison d2: l'enfance de Ben-Chicao. But : pratique des 
sports sous toutes les formes. Siège social : maison départementale 
d: l'enfance de Ben-Chicao (département de Médéa). 


26 mars 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Ligue de 
billard du Sud-Ouest. But : répandre le goût du billard par la créa- 
tion de nouvelles sociétés et par tous les moyens en sa possession, 
Siège social : 5, allées de Tourny, Bordeaux. . 


26 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. Cercle 
artistique hautevillais. But : éducation artistique et théâtrale de la 
jeunesse. Siège social: mairie de Hauteville-la-Guichard (Manche). 


27 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Centre 
technique d'amélioration du bétail et des productions animales de 

iret e épartemen e : de 
Couleuvreux, Amilly (Loiret). 


31 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Association d'éducation populaire de l'institution Jehanne-d'Arc. 
But : organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement 
matériel des écoles libres et notamment de l’école catholique dite 
institution Jehanne-d’Arc ; engager les directeurs et maîtres ; assurer 
leurs rémunérations et retraites ; acquérir ou prendre en location 
tous immeubles jugés utiles; établir et entretenir des rapnorts 
suivis avec les associations s'intéressant à l’enseignement libre 
Siège social : 33, rue des Fèves, Saint-Amand-les-Eaux (Nord). 


31 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne-sur-Loire, 
Comité des fêtes. But: organiser des fêtes dans la commune de 
Sichamps. Siège social : mairie de Sichamps (Nièvre). 


ler avril 1959. Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité de 
gestion du centre social du quartier de Vaise. But : étudier et réaliser 
au profit de toutes les familles des services d'ordre matériel ou 
moral ; en particulier assurer la gestion de centres sociaux dans 
le quartier de Vaise. Siège social: 2, rue de la Corderie, Lyon. 


2 avril 1959. Déclaration à ja préfecture de la Sarthe. Amicale des 
écoles publiques de Fillé-sur-Sarthe. But : défense de l’école publi- 
que ; resserrement des liens d'amitié entre élèves, anciens élèves, 
parents et amis des écoles publiques ; organisation d'œuvres péri 
et postscolaires. Siège social: école publique de garçons, Fillé-sur- 


3 avril 1959. Déclaration à la préfecture de la ire. Association 
familiale laïque de Beaulieu, Rond-Point, Marandi , Métare. But : 
étude et défense des droits et des intérêts moraux et matériels des 
familles rurales et urbaines. Siège social : chez M. Delaigue, 18, Beau- 
lieu-le-Rond-Point, Saint-Etienne. 


3 avril 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Club mode- 
liste bordelais. But : faciliter et développer la pratique du modélisme 
dans la branche avions, bateaux et autos. Siège social: café de 
France, 4, cours de Verdun, Bordeaux. 


6 avril 1959. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Centre d'études techniques agricoles de l'Agly. But : fournir à ses 
membres les moyens de faciliter la gestion, la rentabilité, les métho- 


des d'organisation de leur exploitation. Siège social: place de 


l’Hôtel-de-Ville, Rivesaltes. 


MODIFICATIONS 


15 mars 1959. Déclaration à la préfecture de Privas. Cercle philaté- 
lique privadois. Modifications des statuts et de la composition du 
conseil d'administration et transfert du siège social du café Malesse, 
avenue Clément-Faugier, Privas, à l'hôtel de ville de Privas. 


18 mars 1959. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. L'Union 
des fédérations de pêche et de pisciculture du bassin du Rhône et 
des fleuves côtiers méditerranéens transfère son siège social du 
1, rue Denfert-Rochereau, à Grenoble, chez M. Carras, à Leynes. 


27 mars 1959. Déclaration à la préfecture de l'Isère, Les Amis de 
la nature à Fontaine change son titre qui devient : Union touristique 

 — Siège social : 32, avenue Jean-Jaurès, immeuble parti- 
culier, Fontaine. 


9 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police. Le Rideau se lève 
transfère son siège social du 361, avenue du Président-Wilson, 
fa Plaine-Saint- au 23, rue Philibert-Delorme, Paris. 


Paris, — lmprimerig des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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